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La grè ve d e l'imprim e ri e anglaise de juin-
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Après la mort d 'Aïssat Idir (Un m anifes t e 
d e Loger Lapeyre ). 

A travers les livres : 
N enni et l'Espagne (L.M.). 

Les souscrip t ions pour l'ouvrage d'Alfred 
Rosmer. 

~()U .1 sée qui conditionne la Paix mondiale •· Ceux-là ap. 
pliqnèrent la grande parole antique : Je suis born· 
me et rien de ce qui est humain ne m'est étranger. • 
Ceux-là pensaient que l'Internationale doit être pré
se~te_ partout où un prolétariat est exploité et op. 
pnme. 

.. 
Nous pouvons, pour one fois, nous vanter de tenir 

nos promesses. Nous publions en effet la première 
partie des souvenirs de Pierre Monatte. Outre leur 
intérêt historique, leur portée morale, ils valent par 
un enseignement pratique, toujours actuel. Il e.st 
bon de connaît re la situation du mouvement ouvrier 
lorsque naquit l'idée de la Vie Ouvrière. C'est un 
rappel édifiant. Que l'affaire Ferrer ait ensanglanté 
l'actualité d'octobre IS09, et que le premier numéro 
de la V.O. en porte témoignage, c'est n otre contribu· 
tion à la commémoration do grand libre-penseur 
espagnol. E t nous sommes fiers de constater que 
depuis cinquante ans, le noyau de la V.O. devenu le 

.noyau de la R.P. a reconnu comm e siens tous les 
martyrs de la Liberté et de la lu tte ouvrière, assas· 
sinés par les représentants de TOUS les pouvoirs 
tyramùques et de TOUS les cléricalismes. Dommage 
qu'on ne puisse accorder le bénéfice d'une telle 
constance et d'une telle logique à certains qui célè· 
brent aujourd'hui Francisco Ferrer , après avoir ju_s
tifié ou excusé les assassins des Ferrers... h on grOIS, 
roumains, tchèques... rosses ou chinois. 

Mais les souvenirs de Monatte portent deux an· 
tres leçons. 

D'abord le caractère international de la V.O. dès 
son origine. Ce n'est pas au noyau de l'époque qu 'il 
aurait fallu dire : « Laissons les peuples se dé
brouiller avec leurs gouvernements. La co-existence 
des systèmes impose la « non-intervention générali-

Ensuite, l'extraordinaire compli_cation que repré
sente la vie d'une petite revue qui veut vivre pa~ 
ses propres moyens. Quene· leçon de choses pour 
tous ceux qui se sont habitués aux services gratuits 
aux publications dont la rédaction et la diffosio~ 
ne semblent pas poser de problèmes... et qui dis
paraissent aussi mystérieusement qu'elles sont nées 

La R.P. a le souci de respecter l'esprit de la vieill~ 
~.0. Ce nomé.ro porte, en ~ême temps que l'expres
Sion de questions " françru.ses •, une copieuse refa
tion d'expériences internationales. Il soumet aussi 
à ses lecteurs des thèses cont radictoires (sor la solu· 
tion >llgérienne et le rôle de Messali Hadj par 
exemple ). On n 'a pas ici la prétent ion de valoir nos 
anciens de 1909. On veut cependant ne pas être indi
gnes de leur héritage. 

Mais nos lecteurs habituels, n os amis fidèles et 
passifs liront-ils les souvenirs de Monatte sans 
quelque humiliante confession ? ' 

Si la vieille V.O. répondait à des nécessités si sa 
naissance posait des problèmes apparemment mes
quins, du moins Monatte fut-il entendu par tous 
ceux à qui il s'adressa. Il trouva les crédits dont il 
avait besoin, les collaborations jugées indispensables. 
Ceux à qui nous nous adressons régulièrement ici 
trouveron t peut-êt re eux-mêmes la. conclusion 
qu'impose une tel~e évocation. 

rA> gér:ua J -P FINIDORI ~ rr.d.it.lorul Polyglott.83, ::32. rue de ChAreJJ.ton, Paris. 



Il est devenu courant d'entendre dire : « Il n'y 
o p:us d'o~inion publique Jl. Il fwt entendre par là , 
non pas que les .,::ossibilités d'expression soient beau
coup •J: Ius limitées sous le régime de la V" Répub:ique 
que sous celui de la IV•, mois d'une part que les 
organisations qui sont censées représenter les divers 
secteurs de l'opinion se manifestent peu ou pas 
du tout, d'autre part que les au torités officiel les ne 
tiennent aucun compte des sentiments de la popu
lation. 

En réa lité, les opinions existent, et le lorge éven
tail d es publicat:ons •peut offrir à un observateur qui 
se contenterait de lectures pour asseoir son jugement, 
toutes les nuances polit iques. Du « Monde libertaire Jl 

à « Aspects de la Fronce Jl, en passan t peor les 
organes officiels de tous ies partis, les hebdomadaires 
et les quotidiens, sans compter les revues mensuelles, 
le choix est possible. 

Ce qu'il serait plus exact d'affirmer, c'est que 
ces opin:ons ne débouchent sur aucune action, ne 
cherchent pas à 5e mconifester dans les faits, n'of
frent aucune ·;:erspective . Les polémiques, la con
fron tation d'arguments, les affirmations ne dépas
sent pas le domaine des jugements, des appréciations 
et des spéculat:ons. Dire ce que l'on pense est devenu 
un but en soi dépourvu de tour prolongement dans 
l'action . On e'st •1=our ou contre leo réforme fiscale, 
pour ou contre de Gaulle, Guy Mollet, Pinay ou 
Debré, sons qu'un quekonque engagement de fait 
s'ensuive. 

L' intérêt porté à la chose publique ressemble de 
plus en plus à l'intérêt por té au spcrt : cinquante 
mille spectateurs suivent les évoluti ons de vingt-deux 
équipiers. 

La relative prospérité dans laquelle vivent les ha
bitc1nts de la métropole explique en grande partie 
leur manque de réoction devant les événements, et 
leur assoupissement. Le coût de la guerre d'Algérie 
ne dépasse pas celui de l'ent·retien d'une armée 
mod erne ; le nombre de morts parm i les jeunes 
gens effectuant leur service militaire est relative
ment bas. La vie quotidienne n'est pas c.tfectée à 
un degré tel que les cond itions d ' un mouvement 
r,;opuloire soient réunies. Les impôts .soul èvent des 
protestations, mais i:s son t payés - par les salariés 
du moins - •!=a rce qu'ils pe uvent être payés. Le 
coût de la v:e augmente, mois les heures supplé
mentc•ires existent. 

C'est pourquoi le rendez-vous d'octobre a été un 
« lapin Jl. Même dans les services publics, où le 
débrouillage ind ividuel est quasi impossible et où les 
heures supp:émentaires sont l'exception . .la ~evendi
cation n'a jusqu'à présent pas entraîné de grèves. 
Les variations de l'ind :ce des prix, la perspect ive de 
l'obtention d'un « petit quel.que chose Jl par lo 
grâce d'un décre t, jouent pour tempérer les éven
tue ll ~s ardeurs des secteurs défavorisés. 

Sans doute, dans certaines entreprises de pro
vince dans quelques ateliers ou déportements d'usi
nes des situations intenables éc latent e t -p rovoquent 
des' mouvements imprévus des ministères, des pa
trons et des syndicats, m:.is ce sont là grèves limitées, 
sc1r1s répercussions immédiates, :aco lisées. La relative 
com~ l exité de la vie industrielle (logements, achats 
à crédit, transports) contribue pour une bonne port 
à étouffer ces sursauts. 

* ** 
Un semblan t de par tici pat ion à la vie publique 

s'exprimait naguère par le canal des . ' 1rtis. l! fallait 
montrer quelque vigueur dans la denoncratron des 

scandales, ébaucher quelques (>rejets d'avenir pour 
ramasser des voix. Il fallait même favoriser l'une ou 
l'autre catégorie socia le pour enraciner son influence, 
bénéficier d'a ppuis off icieux. Ce sont .là des pra
tiques dépassées, non pas par une démocratie plus 
di recte, ma :s .,::ar un pouvoir plus méprisant. 

Les g-roupes d'intérêts économrques s'adressent 
dorénavant aux techniciens gouvernementaux ou 
aux fonctionnaires ministériels pour tenter de faire 
va:oir leurs besoins, plutôt que de faire agir les 
personnalités ~olitiques. Le système des partis con
duiseoit à l'u ti li sation des appa;ei ls des partis ; le 
système de l'autorité d'Etat porte à cher-cher l'in
fluence sur le haut personnel d'Etat. 

C'est là un phénomène que la ? lupart des forma
tions poli tiques ont cocnpris. Les appareils deviennent 
tout-pu issants cor ils sont destinés à devenir appa
reils d'Etat. Ainsi la S.F. I.O., c.insi certains clans 
radicaux ou indépendants, ou U.N.R Pour le P.C. 
c'é ta it déjà chose faite. ' 

Il n'y a que les g roupes politiques di ts de gauche 
qui ne s'en sont pas enccre rend u comr>te. Le Parti 
soc ial iste autonorr.e notamment, qui ~'organise en 
vue d'un retour à la IV< République, cherche de 
sol ides assises électorales, mise sur la démocratie 
d'opinion sans s'inquiéter le moins du monde de la 
nouve lle situation insti tutionnelle. Ce n'est pas pour 
dépasser les i.llusions du parlementarisme d'hier qu' il 
s'organise et recrute parmi les anciens députés et 
sénc•teurs, rassemble les débris des partis défa its 
mais pour •préparer une campagne électoral e qui ' 
si elle a lieu un jour - lui donnera sa chance. 

* ** 
Le refus de s'attaquer de front aux .problèmes 

qui se posent dan.s l'ac tualité immédiate et à 
échéance plus ou moins .longue (et que le gouver
nement présent résout au jour le jour, au gré des 
pressions ou des influences de cl ans économique:;, 
de groupes de technocrates au de formules dé li rantes) 
conduit une bonne partie de la « gauche Jl et de 
l' « extrême gauche Jl à placer ses espoi rs dans des 
solutions qu i relèvent de lo magie. Socialistes de 
gauche, lecteurs de « .l'Express Jl ou de « France
Observateur Jl, chrétiens progressistes ou intellec
tu ~ ls mendésistes s'accrochent à la pers.pective d'un 
gouvernement de gauche qur surgirait d'une conjonc
t.u re mal définie dan.s le temps comme dans les 
circonstances, e t dont les éléments - qui se déga
gent des répétitions - sont une certaine planifica
tion, e t un certain neutral isme sur le plan inter
national. Autremen t dit (et c'est ce qui permet à 
des hommes d'origines aussi différentes qu'un Men
dès, qu'un Le Brun ou que des militants de la 
C.F.T.C., de se ·retrouver ), un socialisme qui s'expri
merait par les indices de productivité et une pol i
tique de coexistence où le •pseudo-réalisme placera it 
Budapest et Lit tle- Rock dans le même sac 

Pour simplifier, le retour à un gouverne~ent dé
mocratique et de gauche en France dépend rait en 
fin de compte de la détente entre blocs de la f in 
de la guerre froide, c'est-à-dire de ce q'ui est hors 
de portée des él ecteurs. La démocrat ie sociale ne 
seroit pas le -résultat d'un effort quotidien mené par 
tous sur les problèmes posés à chacun, mais un don 
des services diplomatiques des grondes puissances. 

Ces observations ne semblent opes être à leur 
place dans une revue syndicaliste ouvrière. Elles ne 
la trouveraie nt pas e n effe t si le mouvement syndi
ca l offroi t ses propres perspectives et menait sa pro-



pre lutte. Elles s'imposent du fait que les opinions 
qui colorent les mi iitonts syndicaux ne font aujour
d'hui que refléter ce qui se dit et se prOj:Oge soit 
dans les opparei.ls des partis ou pouvoir, so:t dans 
les états-majors des partis ·se prépc,rant à la re lève, 
soit dans les milieux attendant les « lendemains qui 
chantent » . 

Le fait que tel secrétaire confédéral mise sur 
Pinay, quel tel autre esç:ère ·le retour d'un socia
liste ou ministère du Travoi), ou qu'un troisième 
place ses espo:rs dons un Front de l'indé-ç:endance 
nationale souligne l'inexistence d'une politique syn 
dicale ouvrière et ouvre la période de liqu idation des 
confédérations syndicales. 

Le réalisme des uns et des autres se gaussera 
fCicilement de notre candeur à toujours vouloir une 
pensée, une action et des buts ouvriers. Il n'y a 
pourtant pas d'exemple dans l'histoire du mouve-

ment ouvrier que l'effacement, la mise en dépen
dance, le silence des organisations aient condu it é 
leur triomphe. Nous entendons bien qu'il faille ç:ré
server l'existence des syndicc•ts, quelle que soient 
les circonstances, mois pas au prix de leur ·raison 
d'être. Dans les fa its, actuellement, les syndicats 
sont exclus du jeu gouvernemental dont toute la 
politique consiste à les ignorer ; ils ne pourront 
longtemps se maintenir s'ils n'offrent à leurs adhé
rents, et aux travc•i lleu rs en général, que la pers
pective d'un retour aux pratiques ·du maquignonnage 
parlementaire ; ils se suicideront s'ils lient leur sort 
à l'opération neutraliste. 

Il est temps de ra~ç;e l er que dans les poss ibilités 
qui demeu rent ouvertes aux syndicats et à leurs 
militants, i) y Cl celle du syndicalisme. 

Louis MERCI ER. 

LE PACTE SCOLAIRE BELGE ET 
L'ECOLE PUBLIQ!lE FRANÇAISE 

C'est le 29 mai dernier que le Parlement belge 
a voté lille loi consacrant un Pacte scolaire con
clu par les Partis Social Chrétien (catholique) , 
Socialiste et Libéral (ce dernier de tendance radi
cale française). Au vote final s'est retrouvée dans 
l'approbation la quasi unanimité des députés et 
sénateurs de ces trois formations politiques. Seuls 
les communistes ont voté contre dans les deux as
semblées (2 députés communistes sur 212 ; pour 
rappel : 23 députés communistes sur 202 en 1946 ; 
1 sénateur communiste sur 175). C'est-à-dire qu'on 
s'est trouvé devant une impressionnante manifes
tation d'entente sur un certain nombre de for
mules que nous analyserons peu après. Notons 
pourtant qu'à l'intérieur même des trois grands 
partis belges, il y eut des oppositions ; dans le 
Parti socialiste belge, un tiers des voix se pronon
cèrent contre cette solution, audacieuse il est vrai, 
du problème scolaire. La Ligue Belge de l'~sei
gnement et les Syndicats d'enseignants pubhcs Y 
ont man;.ué leur hostilité . Voyons les cqn~éque~ce_s 
de ce tournant sensationnel dans la polltlque mte
rieure belge. 

la guerre scolaire en Belgique 
L'antagonisme entre l'Ecole publique et l'Ecole 

confessionnelle fait partie du climat scolaire tra
ditionnel de la Belgique. On peut même dire que 
depuis son indépendance (1830) la Belgique a. été 
livrée à des luttes scolaires extrêmement viVes. 
Inutile de s'en étonner ! La Belgique est une 
vieille terre de catholicisme militant. De longue 
date, le cléricalisme y a tenu le haut du pa\·é et 
l'Eglise catholique y domine de larges avenues du 
pouvoir. Curieux paradoxe : ce pays de docte obé
dience ca tholique connaît, depuis belle lurette, 
des majorités politiques anticléricales. Les_ excès 
mêmes de l'Eglise et son attitude conservatnce sur 
le plan social l'expliquent amplement. C'est dans 
la lutte autour de l'école que l'Eglise catholique de 
Belgique a livré aux gauches ses plus agressives 
batailles. Avec ce résultat que le régime scolaire 
belge, à l'encontre du régime français, pr_és~nte 
un incroyable enchevêtrement de contrad1ct1~11:s 
qui sont simplement le reflet d'influences polltl
ques divergentes, tout au long de près d'un siècle 
et demi. C'est d'a illeurs ici qu'apparaissent, entre 
la France et la Belgique, des différences énormes 
quant à la nature de l'Etat et de l'école qui en 
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est l'expression. n est vain de vouloir penser le 
problème scolaire belge en t ermes français ou vice
versa. Quelque opinion que l'on ait du Pacte sco
laire, il est une chose qu'il faut que chacun re
tienne bien : ce Pacte est une tentative spécifi
quement belge de résoudre un problème, spécifi
quement belge, lui aussi. La Droite française. ad
versaire de l'Ecole laïque, aurait tort de vouloir 
brandir l'exemple belge pour justifier des formules 
de pluralisme scolaire. Avant d'aller plus loin, on 
peut hardiment affirmer que l'écrasante majorité 
des partisans de gauche du Pacte belge seraient, 
étant en France, aux côtés des défenseurs de 
l'Ecole publique et contre tout essai d'extension 
des lois Barangé ou autres. 

Comn1ent se présentait la situation 
en Belg ique ? 

De par sa Constitution, la Belgique est un Etat 
laïc ; son texte ignore formellement toute reli
gion officielle. Dans son article 17, régissant le 
domaine scolaire, la charte constitutionnelle pro
clame : « L'enseignement est libre, toute mesure 
préventive est interdite, la répression des délits 
n'est réglée que par la loi. L'instruction publique 
donnée aux frais de l'Etat est également réglée 
par la loi ». Nous parlions plus haut de paradoxes 
belges ; réfléchissons à ceux-ci. L'Etat belge, laie 
par définition, paie les prêtres de toutes les reli
gions, catholiques dans leur presque totalité, et 
pourvoit à l'entretien de leurs Eglises. Quant à 
l'Instruction publique, donnée aux frais de l'Etat 
on serait tenté de croire, à lire ce texte, qu~ 
l'Ecole confessionnelle, dite libre, n 'est pas subsi
diée par l'Etat.. . Erreur profonde. Suite à une 
évolution en zigzag et à une coupable faiblesse 
des partis de gauche, à la veille de la signature 
du Pacte scolaire, il n'était pas une forme d'école 
confessionnelle, de la maternelle à l 'Université, qui 
ne fût subventionnée par les Pouvoirs public~, peu 
ou prou. Tra1tements, pensions, fournitures classi
ques et jusqu'à des frais de fonctionnement, l'en
seignement catholique absorbait des milliards cha
q_ue année et venant de l'Etat, des provinces (no
twn administrative assimilable au département 
français) et des communes. On voit la différence 
avec la situation française. Une analyse sommaire 
livre d'ailleurs sur cette situation des renseigne-



ments suggestifs. En vertu de l'autonomie com
munale (municipale), très ancrée dans la vie pu
blique belge, c'est la commune qui organise l'en
seignement public, l'Etat et les provinces ayant 
pouvoir de développer le leur. Pour l'enseignement 
libre, il s'est toujours étendu sans entraves, au 
nom de la liberté de l'enseignement et sur la 
base de subsides officiels toujours accrus. Croi
rait-on que de ce fait, il est dans les communes 
belges, dont près de 2.000 sur 2.669 restent aux 
mains des cléricans, des milliers d'instituteurs 
fonctionnant dans les école::: publiques com
munales alors qu'ils sont sortis d'une école nor
male confessionnelle ! Ajoutons qu'une armée de 
prêtres et de religieuse.s exercent dans ces '?êmes 
écoles, au titre d'enseignants. Pour completer le 
tableau, soulignons que jusqu'au Pacte, dans les 
écoles publiques belges, l'enseignement de la reli
gion était obligatoire, sauf dispense à solliciter par 
le chef de famile . 

II ne faut pas une plus longue démonstration, 
croyons-nous, pour marquer le contraste entre les 
situations scolaires française et belge. 

Pour se faire une idée complète de la réalité 
scolaire belge, enregistrons encore qu'à l'encontre 
de la France, l'Ecole catholique belge compte beau
coup plus d'élèves que l'Ecole publique officielle, 
ce qui n'a rien de surprenant, vu 'ampleur de la 
puissance de l'Eglise et le fait dominant d'une 
poussée démographique très favorable à celle-ci (en 
Flandre flamande, surtout). Il y a en Belgique, 
sur un peu plus de 9.000.000 d'habitants, 5 mil·· 
lions de Flamands - très catholiques - 3,5 mil
lions de Wallons et 1 million de Bruxellois, ces 
deux dernières catégories se montrant plus réfrac
taiJ es aux ir.fluences d'Eglises. 

Populations scoloires. Puissance 
des deux réseaux d'enseignement 

Année scolaire 1957-1958 
ECOLES MATERNELLES (de 3 à 6 ans1 

Communales : 104.718 élèves. Catholiques : 245.000. 
ECOLES PRIMAIRES (de 6 à 14 ans) 

Communales : 375.481. Catholiques : 501.000. 

En ajoutant à ces 375.481 élèves, ceux que l'on 
retrouve dans les sections préparatoires primaires 
des écoles de l'Etat, il reste que l'enseignement pri
maire catholique compte quelque 100.000 élèves de 
plus que les écoles primaires publiques. Il en va 
de même pour l'enseignement technique (profes
sionnel) où la prépondérance catholique est énor
me, à l'Université où l'influence catholique est aus
si largement majoritaire. Quant à l'enseignement 
moyen secondaire (de 15 à lB ans) il y a égalité 
entre les populations scolaires des deux réseaux 
"d'enseignement. 

Ne perdons pas de vue, enfin, que, dans l'ensei
gnement public, très nombreuses sont les écoles 
qui ne sont publiques que de nom, le personnel y 
étant catholique par ses diplômes et sa mentalité 
comme nous l'avons signalé plus haut. ' 

Préface ou pacte 
. Quels événements ont précédé la signature de 

ce document appelé à influencer profondément 
l'avenir de la politique belge ? Retenons-en deux. 
En 1950, et pour la première fois depuis l'avène
ment du suffrage universel pur et simple (1919) 
le Parti social chrétien retrouvait une majorité 
parlementaire dans les deux assemblées délibéran
tes, Cha.mbre et Sénat. 

améliorées, nominations partisanes dans l'ensei
gnement public, arrêt de l'expansion de cet ensei
gnement ; bref, une politique destinée à promou
voir toujours davantage les écoles de l'Eglise ca
tholique. Quatre années plus tard, en 1954, cette 
majorité cléricale était désavouée par le pays ; 
une majorité socialiste-libérale s'installait au pou
voir pour 4 années. Sans détruire tout ce que 
le Gouvernement catholique avait fait en faveur 
des écoles catholiques, ce Gouvernement, dit des 
gauches, prenait des mesures énergiques pour mul
tiplier le nombre des écoles publiques. Il s'ensui
vit une guerre scolaire où le Par ti social-chrétien 
se porta à l'extrême dans son opposition : sabo
tage du crédit public, manifestations tumultueuses, 
etc., etc. 

Aux élections législatives de juin 1958, le Parti 
social-chrétien retrouvait sa majorité au Sénat et 
à 3 voix près, à la Chambre. Des saxons libéraux 
lui permettaient de constituer un Gouvernement 
P.S.C. homogène ; aussitôt celui-ci annoncait son 
intention de reprendre une politique scolâ.ire fa
vorable essentiellement aux écoles catholiques. 

Le pacte scolaire 
C'es~ ici que se placent les contacts qui allaient 

aboutir au Pacte scolaire. Le Parti social-chrétien, 
sous menace de dissolution et de nouvelles élec
tions, réclamait des milliards nouveaux, au nom 
de ce qu'il appelait « l'égalité pour tous » et la 
démocratisation de l'enseignement. De leur côté, 
les socialistes (84 députés sur 212) étaient bien 
décidés à défendre les droits de l'enseignement 
public. Cependant que les libéraux (21 députés sur 
212), soucieux de faire équipe avec le Parti social
chrétien, étaient prêts à bien des abandons 
pour , constituer un gouvernement catholique-libé
ral. C'est dans ces conditions que commencèrent 
des négociations ardues qui allaient durer quatre 
mois et qu'accompagnèrent des travaux d'experts 
des trois partis. Il s'agissait pour les douze négo
ciateurs (quatre par parti) de dégager des possi
bilités d'entente sur un problème qui divisait la 
population belge depuis des décades. Pour le Par
ti social-chrétien, l'objectif était clair : obtenir le 
maximun1 de concessions de ses adversaires tout 
en cédant le moins possible en faveur de l'Ecole 
Publique. Pour les socialistes, décidés pourtant à 
rester dans l'opposition parlementaire, ils f.nten
daient assurer les meilleures positions à l'Ecole 
Publique ; dans l'espoir aussi, par une entente sur 
l a question scolaire, d'écarter de la vie politique 
une h ypothèque opposant depuis toujours les tra
vailleurs catholiques aux autres. Pour les libéraux, 
partisans de principe de l'Ecole publique, nous 
avons dit quelles étaient leurs préoccupations d'or
dre opportuniste et gouvernemental. 

Très souvent on fut près de la rupture, tant les 
oppositions paraissaient irréductibles. Le tout, pour 
finir par un accord dont voici les données essen
tielles (loi du 29 mai 1959). 

Clauses du pacte scolaire 

De 1950 à 1954, durée normale d'un ma,ndat 
législatif, un gouvernement catholique homogène 
mena une politique systématiquement favorable à 
l'école confessionnelle : subventions largement 

Le préambule affirme que « le pacte scolaire 
constitue un accord de fait » les parties consta
tant par là que chacun reste sur ses positio_ns 
de principe. Le pacte est conclu entre le Parti 
social-chrétien, le Parti Socialiste Belge et le Par
ti libéral « dans le but de contribuer à l'accrois
sement du bien-être culturel et matériel du pays, 
en lui apportant une extension de l'instruction et 
la paix scolaire ». Le pacte, dans son article pr.e
mier, se prononce en tre autres choses, pour << la 
priorité accordée aux dépenses et au:..: mesur_es 
d'éducation dans le cadre de la politique générale ,. 
Il propose la démocratisation de l'enseignement, 
ce qui implique pou~· chaque enfant, quelle q~e 
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soit sa condition sociale, le droit intégral à l'ins
truction, au gré de ses facultés. A ce propos. pré
cisons qu'en Belgique, la grande masse active de 
la population ,constituée par les ouvriers, les arti
~ans, les agriculteurs, les petits commerçants, ne 
fournit pas 10 % du nombre des étudiants uni
versitaires. Les seuls ingénieurs de ce pays - qui 
ne sont que quelques milliers - envoient à l'Uni
versité plus d'étudiants que 1.400.000 ouvriers d'in
dustrie, représentant 40 % de la population ac
tive. 

L'article 3 consacre la gratuité de l'enseigne
ment aux niveaux gardien (maternel), primaire 
et secondaire dans les deux réseaux d'enseigne
ment. Suppression d'un minerval (frais d'écolage) 
direct ou indirect (jusque 18 ans) et gratuité des 
livres et objets classiques jusqu'au quatrième de
gré inclus (14 ans). 

L'article 7 interdit « toute propagande politique 
dans les établissements d'enseignement ainsi que 
tout acte de concurrence déloyale ». 

L'article 8 se réfère au libre choix des parents 
en matière de morale et de religion. Donnant sa
tisfaction aux gauches, il supprime l'enseignement 
obligatoire de la religion, sauf dispense, e~ ~ui subs
titue le libre choix entre la morale rellg1euse ou 
la morale non confessionnelle. C'est pour la pre
mière fois depuis que les Belges se sont donné 
des lois scolaires que l'Eglise catholique a été con
trainte d'admettre cette conception fondamentale. 

Par l'article 9, les négociateurs de gauche ont 
obtenu de leurs partenaires que l'Ecole publique 
soit nécessairemen t neutre et que les Parents puis
sent réclamer à l'Etat la création d'une telle 
école là où des municipalités de droite nomment 
des porteurs de diplômes catholiques dans l'ensei
gnement public. 

Ce même article reprend aussi la législation du 
Gouvernement des gauches de 1954-1958 en pro
clamant que « l'Etat organise un enseignement 
gardien, primaire, moyen, normal et technique là 
où le besoin s'en fait sentir ». 

C'est exactement contre cette position que le 
Parti social-chrétien était parti en guerre en 1954 ; 
il a dû mettre les pouces aujourd'hui, sur ce point 
essentiel tout au moins. 

Par l'article 12 le Pacte spécifie les obligations 
de l'Etat en matière de création d'écoles publiques. 
Il y est dit littéra lement : « L'effort financier 
consenti au profit de l'enseignement de l'Etat dans 
le domaine des constructions scolaires sera pour
suivi et a mplifié en fonction des besoins ju:;;qu'au 
moment où le libre choix sera effectivement assu
ré dans toutes les régions du pays. Il sera élaboré 
un programme de création d'écoles et d'internats 
de l'Etat. .. 

A cet effet 11 sera versé, outre la dota tnon an
nuelle de 600 millions (1 ), les crédits nécessaires 
pour créer annuellement . 20 étab~is_sements . d'en
seignement ·secondaire, smt ~00 m1lllons, . 16 mter
nats, soit 400 millions, ains1 qu'un cré<;ht a~uel 
de 100 millions pour créer 30 sections preparatmres 
et écoles primaires autonomes de l'Etat. 

Les crédits nécessaires à ces constructions sco
laires seront inscrits par priorité dans chaque 
budget extraordinaire. Ils doivent être considérés 
comme ayant Je même caractère intangible que 
ceux affectés aux dépenses de fonctionnement de 
l'Etat. 

Les sommes correspondant à ces crédits seront 
mises à la disposition du Ministre de l'Instruction 
Publique à un compte spécia l à la Banque Natio
nale. Le solde non utilisé au cours d'un exercice 
demeure à ce compte avec la même destination. 

(1) Pour trouver en francs français l'équivalent 
des francs belges, il faut multiplier ceux-ci par 
10 environ. 
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Le Ministre de l'Instruction Publique fera rap
port au Parlement annuellement et avant Je 31 
mars sur l'utilisation des crédits de l'exercice écou
lé. )) 

Article 15: - « En fait, les fonctions d'institu
trice gardienne, d'instituteur primaire et de ré
gent dans l'enseignement de l'Etat seront accor
dées par priorité aux porteurs d 'un diplôme de 
l'enseignement non confessionnel ». 

Grosse victoire des gauches, le Parti social-chré
tien ayant jusqu'ici truffé de ses diplômes catho
liques ledit enseignement de l'Etat. 

Par l'article 16, l'enseignement public des pro
vinces et des communes se voit accorder des cré
dits largement majorés (de 250 millions à 600 mil
lions par an). 

L'article 21 accorde des subventions importantes 
aux écoles catholiques, sous forme de frais de 
fonctionnement, ceux-ci étant calculés à concur
ce des 3 f 4 de ce que coûte un élève d'une école 
de l'Etat et étant payés par tête d'élève. 

L'article 22 exclut les écoles catholiques de toute 
intervention du Trésor public pour leurs construc
tions scolaires. Pour l'article 23, le personnel des 
écoles catholiques obtient des avantages complé
mentaires en matière de traitement et de pen
sion. 

Enfin, l'atticle 32 et final décrète que le Pacte 
est conclu pour une période de 12 ans. 

o;;o * jt 

En résumé, les socialistes et les libéraux ont 
cédé sur des aspects financiers du problème, la 
Droite en faisant autant pour ce qui est de l'en
seignement public. Sur des points de principe (mo
rale et religion, neutralité de l'enseignement, no
minations dans l'enseignement public) le Parti so
cial chrétien a fait de larges concessions. Tel 
quel, ce Pacte amènera-t-il la paix scolaire ? Seul 
l'avenir nous le dira. 

Ajoutons que ces dernières semaines, la presse 
réactionnaire a marqué son inquiétude quant aux 
dépenses nouvelles entraînées par l'exécution du 
Pacte. Il est vrai qu'on parle de 4 milliards sup
plémentaires pour la seule année 1959, soit 40 mil
liards de francs français pour une population de 
9 millions d'habitants. Partisans ou adversaires du 
Pacte doivent ,admettre que la Belgique s'apprête 
à consentir un effort exceptionnel pour l'éducation 
des masses popula ires. Pour la première fois dans 
l'histoire de ce petit pays, le budget de l'Instruc
tion publiquP. dépasse celui de la Défense Natio
nale, soit 21 milliards de francs belges ou 17 o/o 
d'un budget global (ordinaire et extraordinaire 
réunis) de 125,8 milliards. 

Conclusion 
L'expérience devra être suivie de très près. Réus

sira-t-elle dans une bonne volonté réciproque ou 
bien l'Eglise catholique poursuivra-t-elle son œuvre 
sournoise et constante de cléricalisation de toute 
la vie publique ? 

Déjà des incidents se sont produits qui ont trou
vé leur écho au Parlement. Pourtant, la rentrée 
scolaire s'est faite le l •r septembre dans une at
mosphère plutôt sereine et les écoles de l'Etat re
gorgent généralement d'élèves, ce qui est bon si
gne. Le Pacte scolaire belge clôt une période agi
tée de batailles scolaires ; personne ne pourrait 
dire, à l'heure qu'il est, ce qu'il en sera dans 
12 ans, au terme de l'expérience. 

Pour nos amis Français, la partie est plus sim
ple. Ils défendent corps et âme l'école laïque, pierre 
angulaire des institutions républicaines de leur 
pays. 

Nos vœux les accompagnent dans cette action 
salvatrice. 

BEJAR (Bruxelles). 
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Un on après ... 
n y a un an que le monarque règne constitution

nellement_ Il y a un an qu'il dit : « Je >>. Il Y a un 
an que 80 % des citoyens lUi ont remis les clés de la 
Cité. Après un an, on dresse le b1lan. 

Allons tout de suite à ce qui nous intéresse d'abord 
et qui, à v1·ai dire, est pour nous déterminant : la 
situation de la classe ouvrière. Que sa condition se 
soit aggravée, son pouvoir d'achat réduit, son ni
veau oe vie abaissé, personne ne peut le nier. On 
discute seulement, à coup de statistiques, sur l'im
portance de cet abaissement du revenu ouvl'ier. Il 
reste qu'à une époque où l'élévation du niveau de 
vie est le but déclaré de tous les pouvoirs, de t;ms 
les systèmes, où cet objectif est aussi le dt::ti que 
se jettent les deux blocs, le critère de leur etf!Cacité 
comparée, il reste donc que dans ce pays - le pays 
de César - les travailleurs vivent plus diffidlement 
qu'il ·y a un an, plus mal même qu'il y a deux 
ans. 

Si cette réduction du revenu ne s'applique pas à 
toutes les classes et groupes de la population fran
çaise, c'est évidemment une circonstance aggra
vante. On nous dit que le revenu · national n'a pas 
cessé de croître, son taux de croissance ayant seu· 
lement été freiné. Cela eut donc · dire que la ré
partition a encore été plus inégale, que la part ou
vrière a été diminuée et que, si elle a moins reçu, 
d'autres ont eu davantage. C'est, je crois, la pre
mière conclusion à tirer de l'examen du bilan. 

Au blocage de fait des salaires, à l'interdiction 
qui est même faite au patronat de céder aux reven
dications ouvrières, le gouvernement de César n'a à 
opposer qu'une mesure trompeuse et dérisoire dont 
il voudrait faire une panacée : l'intéressement de:> 
travailleurs à la marche des entreprises. Le nom 
que l'on donne aux différentes parties du revenu 
ouvrier, leur désignation plus ou moins séduisante, 
ne sauraient en rien « intéresser » les travailleurs. 
on sait déjà que tous les « avantages sociaux » n'ont 
pas augmenté la part globale des ouvriers, qu'il n'en 
ont changé que la répartition interne. Mais cet « in
téressement au profit » ne donne même pas le 
change. Le patronat a vu tout de suite ce qu'il 
pouvait en tirer. N'oublions pas que les sommes 
versées sous ce titre sont exemptes d'impôt ! Il suf
fira donc d'appeler « intéressement » des primes qui, 
hier étaient partie intégrante du salaire. Nous avons 
l'ex~mple magnifique_ de la_« ~ama! » : la direction 
de cette puissante flrme eta1t prete à ce tour de 
passe-passe ; l'opposition dl! comité d'en~reprise et 
du personnel n'a tout de meme pas perm1s ce gros
sier subterfuge. Mais 1.~- manœu~re - qui est ~oin 
d''t e terminée - a deJa montre tout le « prof1t » 
q~e r le patronat pouvait tirer de cet « intéresse-
ment des travailleurs ». . 

J · ez à cela quelques fluctuations « sur le 
fro~~gâe la retraite des anciens con: battants_» (« q~i 
n'ont marchandé ni leur sang, rn leur v1e » dit 
« L'Humanité » du 23 sept_embre 1959. !), et voùs 
aurez toute la partie « soClale » du bllan gouver-

nemental. . 
Pour l'avenir immédiat, il est tout de meme ques-

tion d'un relèvement minuscule du S.M.l.G._ et 
d'une augmentayon des traitement~ d~s fonctiOn-
naires allant chercher dans les . 2 Vo . . 

Les réactions ouvrières et syndicales apparaissent. 

pour le moment, faibles et non coordonnées. Les 
mouvements partiels ne manquent pas ; leur énu
mération serait même assez longue. Dans la fonc
tion publique, les postiers et leurs organisations -
élément décisif de la bataille - s'agitent et mena
cent (mais peut-être les calmera-t-on encore d'une 
aumône ?) A Nantes, endroit 5ensible du front so
cial, les chantiers navals manitestent contre la ré· 
duction des investissements - une autre caracté
ristique de la politique gouvernementale - qui 
menace le plein emploi. Beaucoup de patrons ne 
cachent pas qu'ils attendent et craignent la bagarre. 
Le feu couv/3 sous la cendre. Mais les directions syn
dicales soufflent-elles sur ce feu, ou au contraire 
jettent-elles des pelletées de cendre ? 

Cependant, une mesure « sociale » du gouverne
ment du Général en date du l•r octobre, éclaire 
tout le tableau et explique peut-être, d'un seul coup, 
la situation réelle : l'augmentation de l'indemnité 
de charges militaires « ayant pour objet de com
penser l'ensemble des astreintes propres à la car
rière militaire ». De combien est augmentée cette 
indemnité prétorienne ? De 40 % (quarante pour 
cent) tout simplement. 

Cela ne fait pas que nous rappeler sous quelle 
égide le pouvoir a été donné au monarque, mais 
cette générosité orientée qui a pour pendant la res
triction impitoyable des dépenses productives, met 
en évidence une fois de plus le fardeau qui pèse 
sur la politique de César et le cancer qui la ronge : 
la domination de l'armée et la tumeur algérienne. 

* ** 
C'est surtcut pour arrêter la guerre d'Algérie 

que le peuple avait fait confiance à César. Où en 
est la situation après un an ? Nous avons eu le 16 
septembre un discours de plus. Sans doute serait-il 
injuste de dire que ce discours n'apporte rien. Mais 
la déclaration du G.P.R.A. a raison de dire que 
sans la lutta du peuple algérien, sans l'insurrection, 
le droit à l'auto-détermination n'aurait jamais été 
reconnu. Que dire de ce délai que le monarque 
fixe, dans son illusoire toute-puissance, à l'exercice 
de ce droit ? Pourquoi quatre ans ? (Remarquez 
que, ·aans quatre ans aussi, si le plan de M. 
Khrouchtchev triomphe, il n'y aura plus d'armée, 
plus de colonels, J?lus d'indemnité pour charges mi
litaires, et que - ipso facto - il n'y aura plus de 
guerre d'Algérie ! ) Quelle est cette sinistre comp· 
tabilité de cadavres qui permettrait au Prince de 
décider à partir de quel moment ce délai commen
cerait à courir ? Ce que retient l'année dont la 
puissance n'est pas illusoire, c'est que la « pacifi
cation » continue. Elle ne se prive pas de donner 
au discours de son roi l'interprétation qui lui con
vient .Elle veut continuer cette guerre qui ne peut 
pas continuer. 

Non ! le monde n'attendra pas quatre ans que 
cet abcès soit débridé ! Mais où est la voix de la 
classe ouvrière française ? Sera-t-il dit que nous 
n'entendrons que celle d'une armée prétorienne et 
proliférant'", dévorant la chair et l'esprit de ce pays 
malade ? Ou bien les protestations des réactionnai
res bornés et les hurlements des groupes authenti
quement fascistes ? 

Pour faire pencher la balance du côté de la paix, 
de la paix immédiate, la prise de position autonome 
de la classe ouvrière serait déterminante. Encore 
une fois, les organisations syndicales ne compren-
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dront-elles pas qu'il est temps enfin d 'intervenir ? 
Qu'on sache enfin qu'il n'est pas vrai que la 
clas se ouvrière f rançaise est demeurée indifférente 
à ce drame où sont engagés, à la fois, son bien-être 
et sa liberté ! 

* ** 
Mais le Prince n'est-il pas prisonnier volontaire 

des militaires, ses frères, et des forces de réaction 
qui l'ont mts sur "le trône ? Regardez comment ses 
ministres font la cour à Franco. Ce triste sire serait
il roi aussi de ce côté des Pyrénées ? Des mesures 
administratives prises à son instigation limitent 
m aintenant la liberté de l'émigration espagnole. La 
liberté de réunion , entre autres, est contestée à nos 
camarades espagnols dans les départements que 
Franco juge trop proches du pays où il sévit, et cela 
remonte bientôt jusqu'à la Loire ! -Nos maîtres ne 
savent plus quelles « gentillesses » faire à ce Cau
dillo de malheur. Les organisations ouvrières lais
seront-elles aussi s'établir et s 'étendre cette hon
teuse complicité ? 

L1 unité syndicale au dernier 
congrès de la C.G.T. 

Dans « l'Imprimerie française » (organe officiel 
de la Fédération du Livre C.G.T. - septembre 59), 
le camarade René Caddéo, secrétaire de la section 
de Saint-Etienne, donne des précisions très inté
ressantes sur la force réelle du courant d'unité syn
dicale dans la C.G.T. 

On sait -IU'au dernier congrès confédéral, le ca
marad~ Ravachol, délégué de Saint-Etienne, a dé
fendu les posttions du M.S.U.D. (Mouvement pour 
un . syndicalisme uni et démocratique). Caddéo sou
ligne d'ailleurs que la direction fédérale a prati
quement refusé d'insérer le texte de cette inter
vention dans « L'Imprimerie française », prenant 
part ainsi au « black-out » organisé autour d'elle. 
Mais il écrit : 

<< ••• nous avions invité les sections qui seraient 
d'accord avec notre position sur la réunification 
syndicale à nous confier leurs mandats afin de par
ler également en leur nom au congrès de la C.G.T. 

C'est ainsi que les syndicats d'Aix-en-Provence, Al
bi, Annecy et Valence nous ont transmis leurs man
dats. Paris-Typos qui était directement repr ésenté, 
nous avait également donné son accord. 

Cependant, au co·ars des séances du congrès d'an· 
tres sections importantes, telles que Bordeaux, Lille, 
Toulouse, se sont ralliées à notre position, préala
blemen~ à l'·intervention de notre délégué C. RaDa· 
chol, ce qui prouve que notre thèse sur la réunifi
cation syndicale compte beaucoup plus de partz
sans « anonymes » que ceux qui se sont fait con
naitre ». 

Voilà qui confirme ce que disait Denis Forestier 
au dernier congrès des instituteurs sur les raisons 
de l'offensive menée contre lui par les fidèles de 
Benoit Frachon ! 

D'autant plus que Caddéo ajoute : 
« Nous ne sommes pas moins certains que si l'en

semble de nos sections avaient, au cours d'assem
blées générales, voire même par une consultation 
par voie de referendum, interrogé les fédérés du 
L ivre sur la position de Saint-Etienne, bien plus 
nombreuses se seraient révélées les adhésions. 

« Car, à quelques nuances près, nous avons la 
conviction que les principes énoncés dans natTe 
appel trouvent un écho profond parmi un grand 
nombre de camarades du Livre ». 

Nous étions sur le point de féliciter la direction 
de la Fédération du Livre d'avoir inséré, en pre
mière page, l'article de Caddéo. Pourquoi faut-il 
qu'elle le fasse suivre de cette remarque : 

cc Le Bureau fédéral n'a pas cru devoir suivre ceux 
qui, au dernier Congrès confédéral, ont soutenu, 
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comme le délégué de Saint-Etienne, la reconnais · 
sance des tendances qui implique la reconnaissance 
des tractions, qui, il n'y a pas si longtemps, ont 
amené la scission ». 

Vous voyez cette explication de la dernière scis
sion : elle a eu lieu parce qu'il y avait des ten
dances ! Avec la mauvaise foi des bonzes confé
déraux, le Bureau les confond avec les << fractions » 
dont la pratique réel!~ a donné aux << communis
tes » le contrôle .direct ou indirect de la plupart 
des syndicats C.G.T. Chacun sait que la scission a 
été précisément la conséquence de l'existence effec
tive d'une fraction qui - au moment des « grèves 
Molotov » - voulait imposer sa loi dictée de l'ex
térieur du mouvement syndical. Ne pas reconnaître 
le fait des << tendances », fait inévitable et d'ailleurs 
utile au mouvement, cela revient tout simplement 
à se refuser à l'unité syndicale. C'est ce qui n'est 
déjà plus à démontrer. 

La journée de sept heures 
C'est en U.R.S.S. que, parait-il, la journée de 

sept heures va être instituée et généralisée. Une 
dépêche de Moscou reproduite par << Le Monde » 
du 22 septembre, nous en informe : 

La journée de travail de sept heures pour tous 
les ouvriers et employés et celle de six heures pour 
les travailleurs du sous-sol sera appliquée progressi
vement sur tout le territoire de l'U .R.S.S. à partir 
du dernier trimestre 1959 et devra être généralisée 
jin 1960. Une augmentation correspondante des sa
laires est prévue. 

La décision conjointe du comité central du parti 
communiste, du conseil des miuistres et du conseil 
central des syndicats de l'U.R.S.S., publiée aujour
d'hui à Moscou, rappelle que la journée de sept 
heures avait été appliquée en 1958-1959 dans l'indus
trie houillère et la si dérurgie (avec une journée de 
six heures pour ceux qui travaillent sous terre). 

Bravo ! Ce n'est donc pas à l'issue du plan de 
sept ans que la Russie va << nous » dépasser, et 
m ême dépasser l'Amérique. Sur ce point essentiel de 
la durée journalière du travail, c'est tout de suite 
que notre camarade travailleur russe va être en 
avance sur l'ouvrier français. 

Nous allons donc entendre parler dans les mois 
qui viennent de l'application réelle de cette mesure. 
Les délégations syndicales et autres qui vont se 
rendre en U.R.S.S. ne manqueront certainement pas 
de la vérifier et de la saluer comme elle le mérite. 
D'ailleurs, << le Conseil central des syndicats de 
l'U.R.S.S. » qui en a ainsi << décidé » - à vrai 
dire << conjointement » avec le parti communiste 
et le conseil des ministres ! - ne manquera pas 
lui-même de contrôler l'application << progressive » 
de cette décision et de protester contre sa violation 
éventuelle. 

Remarquez que sept heures par jour et six jours 
par semaine, cela fait quarante-deux heures hebdo
madaires. Remarquez aussi qu'en France nous som
mes sous << l'empire » de la loi de quarante heures, 
mats que cet << empire » n'est qu'une dérision puis
que l'ouvrier ne fait sa croûte que grâce aux heures 
supplémentaires. Si j'étais quelque chose dans les 
syndicats - autre chose qu'un syndiqué - je ferais 
un bruit de tous les diables autour de cette décision 
exemplaire : réduction de la journée de travail 
sans diminution de salaire. 

Ce serait un argument décisif. On sera en droit 
de ~·~t?nner si la C.G.T. elle-même montre quelque 
ttmtdtte à le mettre en avant. Le ver du scepticisme 
rongerait-il le cœur des plus fidèles soldats ? 

. Notre scepticisme, à nous, se comprend assez 
~Hm. Non pas par cet cc anticommunisme systéma
tique » que certains nous reprochent avec un aveu
gle~ent << systématique >>. Non plus parce que nous 
senans convaincus d'avance que le sort de nos ca-



marades travailleurs russes ne puisse s'améliorer 
dans cette direction comme dans d'autres. Mais 
parce que nous ne voyons pas derrière ces conquêtes 
une classe ouvrière libre de s'organiser et de lutter 
de manière autonome et des syndicats qui, précisé
ment, ne prennent pas des décisions « conjoin~es », 
mais délibèrent indépendamment du parti au 
pouvoir et du conseil des ministres ! 

Il y a trente ans déjà - je dis : il y a trente ans 
- que le signataire de ces lignes faisait pour 1& 
parti commt.niste des réunions où il était chargé 
d'expliquer, entre autres choses, que la semaine de 
travail de cinq jours de sept heures était en appli
cation en U.R.S.S. ! Oui, la semaine de 35 heures 
que revendique aujourd'hui le syndicat américain 
de l'automobile animé par Walter Reuther (voir 
« Le Monde » du 23 septembre - << Regards sur les 
syndicats américains » par Jeanine Roy). La Russie 
aurait pris là une belle avance dans une compé
tition autrement décisive que celle des fusées ! 

Donc, nous attendrons de voir. Et quand nous 
aurons vu ... eh bien ! nous applaudirons. Mais nous 
continuerons de batailler pour des syndicats indé
pendants, pour l'initiative ouvrière, pour les libertés 
syndicales et le droit de grève. Je ne sais pas si 
l'on remarque suffisamment que notre position est 
cohérente. Nous n'avons pas une doctrine pour en 
deça du rid&au de fer (mais il n'y a plus de rideau 
de fer ... ) et une autre pour au delà. C'est que nous 
croyons vraiment, et dans la pratique, à l'unité in
ternationale de la classe ouvrière. 

Le droit de grève 
sur cette question du droit de grève, la position 

des augures de l'U.R.S.S. était jusqu'à maintenant 
la suivante : « Le droit de grève aux ouvriers rus
ses ? Qu'en feraient-ils ? Ils n'en ont pas besoin ». 
A quoi il ne fallait pas manquer de rétorquer : C'est 
seulement s'ils avaient le droit de grève qu'il serait 
possible de constater qu'ils n'en ont pas besoin. 
Mais, dans le fouillis des informations que nous 
avons eues sur les déciarations. de M. Khrouchtchev 
au cours de sa promenade américaine, j'ai trouvé 
cette réponse qu'il aurait faite, je crois, aux diri
geants syndicalistes : « Le droit de grève existe en 
u.R.S.S., mais les ouvriers n'en ont pas usé récem
ment >>. Si cela a vraiment été dit par M. Khroucht
chev, c'est une ligne nouvelle. De quand date la dé
cision << conjointe » des syndicats, du parti et des 
ministres qui. aurait ~insi « octroyé » aux ouvriers 
russes ce drm~ de _greve dont ils n'usent pas ? En 
admettant qu'Ils aient la possibilité d'en user soit 
d'une manière spontanée, « sauvage », soit d'une 
manière organisée, sous l'égide des syndicats eux
mêmes ! 

* ** 
car le droit formel est une chose, et les droits 

éels sont une autre chose. Dans son livre « La tra
~édie hongroise », François Fetjo explique qu'en 
Hongrie, depuis 1949, la c~nstitutio~ et le code de 

rocédure étaient des ~odeles de democratie et de 
p ogressism3 ; les drmts reconnus aux individus 
pr ··1 't ·t · ·b étaient si nombreux quI e ai Impossi le d'en de-
mander davantage ! Dans l_a réalité ... _ Mai~ il faut 
vraiment faire preuve du pire mauvais g~ut et ré-
éler une fois de plus son « antiCommumsme sys

:ématique » pour venir parler aujourd'hui de la 
Hongrie ! 

Cela c'est du passé, enten~rons-nous dire .. Cela, 
en effet, se perd dans la nmt des , temps : Il . y a 
trois ans - trois ans exactement, _c est un anmver
saire - que se soulevaient les ouvners de Budapest. 
« Des voyous, des saboteurs ! » dit M. K. Parmi ces 
voyous et ces saboteurs, nous avons naturellement 
notre place et nous nous y sentons effectivement 
plus à l'aise que dans le camp des « superbes ». 

Mais Monsieur K. se fâchera encore tout rouge si 
l'on tente de séparer le gouvernement Kadar· de 
« son « peuple ! 

Que faire contre cette puissance qui envoie des 
fusées dans la Lune, dont les chefs fréquentent 
maintenant les « grands » et qui domine « le rap
port de forces » ? Volons donc au secours du· plus 
fort ! Nous n'avons pas fini de voir se gonfler en
core le peloton des nouveaux convertis et reconver
tis ... 
Courbé comme un cheval qui sent venir son maître ... 

Mais l'Histoire, messieurs, cette fameuse Histoire, 
vous réserve encore bien des surprises. Sinon l'His
toire, <iu moins le sourd cheminement des peuples 
vers le bien-être et la liberté, mouvement lent mais 
irrésistible qu'aucune fusée, qu'aucune colère ne 
sauraient maîtriser. 

Nous n'avons pas d'autre ambition que de régler 
notre pas sur cette « longue marche ». 

Du nouveau, dans la Loire 
L'organe de l'Union départementale des syndicats 

F.O. de la Loire nous apprend la naissance d'un 
groupement intersyndical d'éducation et de cuztU?·e 
ouvrière (G.I.E.C.O.). De la déclaration d'intention 
nous &xtrayons : 

« ... Depuis le coup de force du 13 mai, les ultras 
et les partisans d'une solution militaire en Algérie, 
multiplient leurs tentatives pour imposer à la mé
tropole et notamment à la classe ouvrière un sys
tème autoritaire de type conservateur et totalitaire ... 

Face à cette situation, la classe ouvrière est divi
sée et le plus grand. nombre de travailleurs demeu
rent inorganisés ...... les organisations syndicales pro 
posent de mettre en commun les moyens dont elles 
disposent pour c-r:éer un groupement intersyndical 
d'éducation et de culture ouvrière dont les buts se -
raient : . · 

Favoriser la rencontre entre militants d'origine 
différente, d'accord a1,>ec les principes suivants : 
indépendance à l'égard de l'Etat, des partis, des re
ligions ; respect des idées de chacun et libre con
frontation ; expression permise à toutes les tendan
ces ; pratique d'une véritable démocratie. 

Assurer l'information et la formation des travail
leurs et leur permettre par tous les moyens qui 
pourront être rassemblés d'accéder à la culture et 
de conduire leur vie, leurs activités, en « hommes 
libres ». 

C'est signP. : Union Départementale Force Ou
vrière - Union Départementale CF.T.C. - Syndicat 
du Livre C.G.T. 

Voilà un premier pas, et un exemple. 

Lecoin, "Liberté" et répression 
Louis Lecoin annonce la reparution en octobre de 

son journal « Liberté » qui a marqué des points en 
faveur des objecteurs de conscience. On sait qu'il 
s'était trouvé enfin un tribunal correctionnel pour 
acquitter Lecoin et Francis Dufour du délit de « pro· 
vocation de militaires à la désobéissance ». Mais le 
pouvoir répressif ne se tient pas pour battu. Louis 
Lecoin serait à nouveau poursuivi pour les quelques 
commentaires dont il fit suivre, dans le numéro du 
15 mai, une information relative à un jeune mili
taire, J.-J. Marchon, qui, refusant de rejoindre son 
corps en instance de départ pour l'Algérie, a été mor
tellement blessé par un gendarme alors qu'il s'en
fuyait. 

Louis Lecoin juge avec une sévérité légitime « le 
droit du gendarme ». Mais tout ce qui est légitime 
n'est pas légal. C'est du moins ce que voudrait prou
ver le procureur qui, une fois de plus , le traîne de
vant les tribunaux. 

R. GUILLORE. 
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PROPOS IRRÉGULIERS 

Pour éclairer la compétition Ouest-Est 
Quelqu'un - qui me connaît bien ·- s'amusart 

de mes compilations a1aura.es ae re1erences aux STO
TŒtlques rmanc1eres et econom1ques. « 1 u es mca
paole a·étODilr ton propre ouoget et tu veux nous 
ta1re cro1re que tu comprenas ta morche aes granaes 
entreprises... 1 u es comme ce pauvre perruqu1er au 
X V IJJ< s1ecle qui se croya1t pn11osopne et poe te 
trag1que et à qui Volta1re accusait recept;on a ·œu
wes aeaicacées, opar cette cruelle oojurgauon : to1tes 
des pérruques, toujours des perruques, encore des 
perruques !... » 

Je suis touché par cette humiliante ,sollicitude. Ce 
n'est pas pas vanité d'auteur que je me h1sse au
dessus de mes « perruques ». L. 'est parce que les 
« philosophes » ... je veux di·re mes amis competents, 
ne veulent ,pas satistaire notre impert;nente curio
sité et qu'ils ne s'élèvent guère ou-dessus du plan ... 
des perruque.s ... du crâne de Khrouchtchev, du sou
rire d'Eisenhower, du front olympien de Mao-Tse
Toung. 

Mais voilà un ton bien impertinent. Pardonnez
moi, amis compétents. Ce qui me chiffonne, c'est 
qu'il soit nécessaire de lire « le Monde ll qui a posé 
la question dans .ses poges économiques, au mois de 
juillet, ou Raymond Aron ( « le Figaro » du 2- 1 0-59) 
pour que l'attention soit attirée par IŒ cr1se du dol
lar. C'est là cependant un phénomène plus impor
tant que la VISite de M. Khrouchtchev aux Etats
Unis... qui explique tpeut-être d'ail leurs (au moins 
partiellement) les va.Jses-hésitations di.plomatiques 
commencées par les subalternes Mikoyan et Nixon, 
avant d'engager les deux << leaders ». 

Peut-on - prudemment, car je suis toujours ac
cusé de « rabâcher » de vieilles histoires- inviter nos 
am1s à rajeunir de d ix ons ? 

Nous ét10ns a.ors à l'aube du plan Marshall. Da
niel Guérin, Claude Bou·rdet - hors du concert sta
linien - donnaient le ton. L'ami Rass:nier, et tous 
ceux qui se soulagent facilement por des mcanta
tions et de.s imprécations marxisto::révolutionnaires, 
s'énervaient contre notre marshallisatlon... Aucun 
doute n 'était possible. Sur le fond, tout le monde 
semblait d'accord, le style passant de la résignation 
fataliste à la dénonciation vi-rulente. 

Nous étions « colonisés » par l'impérialisme o rné
ricain, qui non seulement nous imposait sa polit ique, 
ma1s se manifestait à un •r ythme extraordinaire par 
ces deux caractères fondam entaux : exportotion des 
marchandises américaines submergeant les marchés 
européens, exportation des capitaux américains a n
nexant les industries européennes. 

EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS 
DE MARCHANDISES ... 

Or s'il est une loi facile à vérifier, c'est celle de 
la per~istance des tendances économiques qui ne se 
retournent jamais brutalement, à moins d'interv~n
tions politiques dictatorial es. Si les .morchan?1ses 
américainEs avaient conquis les marches europeens, 
par le droit de conquête, il aurait fallu des réactions 
violentes <pour les chasser. Les effets du .plan 
Marsholl s~ seraient étendus et développés, avec le 
temps. 

C'est le contraire qui s'est produit. Les importa
tions américaines en Europe, au lendemain de la 
guerre,. •répondaient à des besoins urgents. M. J. Do
menach, dans une étude des << Temps modernes » 
de févriEr 1948, aff irme péremptoirement que l'in
suffisance de certaines matières premières primer-
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did es n'est pas un argument décisif, que la France 
aura1t évité J· mtlat ion en imitant l' Ang.eterre. He1as ! 
avant et penaant le p1an Marsnall, I'Anglet érre a 
bénélicié de créaits améncains nettement ,supérieurs 
a ceux accordés à la 1-rance. 

Mais l'ettet des dons Marshall a abouti au rééqui
pement ·rapide des industr .es europeennés qui ont 
pu satisfaire de plus en p.us une consommation inté
rieure en constante augmentatiOn.' Nous avons déjà 
attiré l'attention de nos camarades sur le rythme 
remarquable de l'expansion industnelle, depuis 1950, 
aussi b1en en France qu'en Italie et en Allemagne 
fédérale. 

On nous assurait en 1949 que Je plan Marshal l 
n'avait !j)OS d'aut·re but que d'assurer des débouchés 
à l'industrie américaine. On nous dit encore auJour
d'hui que les Etats-Unis mamtiennent un protec
tionnisme à sens unique, afin d'empêcher les impor
tations étrangères. Il convient de noter que le com
merce extérieur (exportations et importations) des 
Etats-Unis atteignait un montant global de 29 mil
liards en 1958 sur un marché total de 437 mil
liards 700 millions, soit à pe ine 7 %. 

D'autre part, les tarifs douaniers américains sont 
tombés de 20 % en 1932 à 6 % actuellement. Il 
tout croi.re qu'ils ne sont pCIS prohibitifs. Selon les 
renseignements fournis .par Jo revue << Entreprise » 
du 23-5-59, le pourcentage des importations d'au
tomobiles aux Etats-Unis, qui s'élevait à 0,2 % 
de la production des Etats-Unis en 1949, s'est 
élevé lentement à 1, 9 % en 1956, puis beaucoup 
p lus rapidement à 4,4 % en 1957 et à 10,2 % 
en 1958. 

Il est vrai que les ventes des Etats-Unis à l'étran
ger dépassent encore les achats, mais il y a baisse 
notabl è de l'excédent (6 milliards de dollars en 
1957, 3 milliards et demi en 1958). D'autre part 
si l'on étab:it lo balance des paiements, en totali
sant d'un côté les sorties, de l'autre les entrées de 
dollars - la première colonne où figurent princi
palement les dons du gouve·rnement de Washington, 
les transferts de capitaux publics et privés, donne 
le total de 27 mi lliards 200 millions en 1957 et 
26 milliards 500 millions en 1958 - tandis que le 
total des dépenses étretngères aux Etats-Unis, compte 
tenu des achats militaires et des investissements 
étrangers atteint 27 milliards 700 milli ons en 1957 
et 23 mil lia rds 200 millions en 1958. 

C'est-à-dire que la balance· des paiements encore 
excédentai.re en 1957 ( + 500 millions) devient dé
ficitaire en 1958 (- 3 milliards 300 millions). 

Ce n'est pcs un résultat insolite en soi. Dans la 
période 1952-56, on comptait déjà un déficit moyen 
de 1. milliard 400 mill ions, que les dons américains 
expliquent. Ce qui est nouveau et singulièrement 
grave, comme repé rage de tendances c'est que 
d'~ne part, les importations européenn~s et japo
naises comotent de plu5 en plus d'objets fabriqués 
{en pourcentages des ventes totales aux Etats-Unis, 
l~s prod~its étrangers atteignent 40 ~ pour les 
b1cyclette:, 10 % des autos, 9,5 % des caméras 
et appareils photo, 6,8 % des machines-outils, dont 
20 , ~ .des tours). Cependant que les exportations 
Clmencames se sont nettement ralenties. 

D'a.utre .port, les créanciers qui jusqu'en 1957 
la1ssa:ent leurs avoirs aux Etats-Unis réclament de 
l'ar ; les sorties de métal montent d'e 200 millions 
en moyenne de 1952 à 1956 à 800 mi llions ·en 
1957, à 2 m illiards 300 millio~s en 1958. Pendant 



les premiers mois de 1959 .!t?ujours d'après <~ E~
trEprise), cette tendance a ete nettemer~t confirmee 
et cette •pe-r te d'or s'est mc•intenue ou meme ry;hme_. 

On sait qu'en Europe une semblable « hemor
ragie » mène fatalement à la dévaluation de la 
monnaie nationale. Peut-on env:sage~ une telle 
éventuo:ité ? On a foit observer depuis ~ongtemps 
que le dollar est au-?7s~us de sa valeur ree lle. Que 
les techniciens en del1berent. ,ce que nous sav~ns, 
c'est que la baisse du dollar, c est la hausse de- 1 ar, 
donc une opération énormér:nent f.r':'c;tueuse, ~our 
les Etats où abondent les m1nes ounferes, particu
lièrement l'U.R.S.S. et ... l'Afr ique australe, le Do
minion le plus atroceme~t réactionnaire e.t s~g~é~otion
niste. Faudra-t-il se rej~~i·r de cette deprec1a.t1an du 
dollar et de cette humd1ation des Etots-Un1s ? 

EXPORTATION DES CAPITAUX 
Cepe ndant l'impéridisme, c'e~t aussi, c'7st peut

être princiço~ement les exportations de cap1taux. On 
peut constater, . en effet, u~e. a~gmentation . crois
sante des investissements omencoms dans les mdus
tries européennes. Malheureusement, ce n'est pas 
une confirmation des prévisions pessimistes provo
quées pc•r le plan Marshall. Car c'est justement, 
après 1952, c'est-à-dire à l'e~pirotion du plan que 
les capitaux américains ont traversé l'Atlantique, 
appelés justement par l'expansion des indust-ries 
européennes. 

11 en résulte d'ailleurs une aggravation des con
tradictions internes du système. En effet, une auto 
importée sur quatre viendrait d'entrepr:ses dons les
quelles General Motors, Ford et Chrysler pos
sèdent des actions. L'International Hcrvester vend 
dons les Etats du Sud des tractEurs fabriqués par 
so foliole britannique. .. Il paraît que le marché 
commun euro')éen va favoris er ce mouvement. 

Quel les sont les couses de cette •régression de !'·in
dustri e américaine et de cette exportation accélérée 
des capitaux américains ? « Entreprise » en cite 
deux : les progrès incontestables de la production 
européenne et japonaise ; l'adaptation des produc
teurs étrange-rs ou marché américain. Il semble 
établi que la guerre de Corée a favorisé l'opération . 
Encore un mythe qui s'écroule. On nous avait dit 
que les industriels omérico'ns avaient envisagé favo
rablement la guerre en Ext·rême-Orient - quand 
on ne les accusait pas tout simolement d'avoir pro
vooué l'aoression du vassal ste>linien - afin de sor
tir l'industrie américaine du marasme. 

C'est le contraire qui est vrai. La ·récession de 
1949 éto't stoppée depuis six mois et l'exoonsion 
avait recris un rythme accéléré, 1orsqu'éà:-•to l'affaire 
de Corée. Et ~e. s?nt les dif~icult~s. d'odop~~tion de 
l'industrie amenca 1ne aux necessites gueme-res qui 
nt provoqué immédiatement un véritable boom des 

? dustries européennes. Ce ne fut pas la ooix, mois 
1n · b l" · d E U la guerre qui pertur a economte es tots- nis . 

LA CAUSE PRINCIPALE DE L'ABAISSEMENT 

oU DOLLAR 
Mois la; couse principale, essentielle. de· ce retour-

nement de la tendance, menaç,ant le dollar orné-
. · et tous les experts s accordent sur cette 

nca1n - 1 d' .. · · t 1 explication - c'est a 1spor~te QUI ex!s e ent~e es 
solaires américains et les sala1res europeens et )Ope-

nais. f" d' • · d · d 
E treprise ll. a 1n ooprec1er par un or re e 

« n "d' bi · · t 1 arand eur « l'écart cons· era e qu1 ex1ste en ~~ff es 
divers coûts de production ,ll, em~runtedceWs c hl. res 
à un document des services econo~lques ~ as lnq-

11 re'sulterait que calcules en do lors 1958, 
ton. en . d' · 
le coût de production horatre moy~n un ouvner non 
qualifié atteint 2,60 aux Etats-Un1s ; 1,10 en Europe, 
et 0 56 au Japon. 

R~morquons que les salaires ja.p?nais sont le.s pl ~s 
bas, mois aue les salnires fraro~.,ls "" sont tomaiS 

les plus élevés d'Europe. Toujours ·inférieurs aux 
belges et aux anglais, ils le sont aussi aux a:lemands 
(de l'Ouest) dc.ns la s 'dérurgie (0,77 contre ,_1.08), 
dons .l'automobile (0,75 contre 0,84). dons 1 mdus
trie de transformation (0,55 contre 0,75). dans le 
textile (0,50 cont·re 0,57). Certes, ce tableau gagne
rait à quelques clartés supp~émentoires. On ne soit 
pas si l'on tient compte des solc1ires « indirects » 
au différés Et le « salaire réel » n'est pas mesuré 
exactement par le coût de l'heure de travail. Mais 
ce sant bien les potentats de la sidérurgie f.ronça :se 
qui ont avoué dernièrement que les produits frcll1-
çois jouissaient d'une prime due à l'infériorité de 
leur prix de revient, qui ne prive pas les industriels 
de substantiels bénéfices. 

On n'exagère pas cependant en concluant que les 
solaires américains sont de trois à quatre fois plus 
élevés que les soJc,ires européens et cinq fois plus que 
les salaires japonais. 

Ce qui explique à lo fois les faci lités d'exportation 
des marchandises européennes, et d'exportation des 
capitaux américains en Europe. Ce ne sont p('S -
quoi qu'aient pu prédire Daniel Guér in et M. Dome
nach - les crédits américains qui ont avili les 
salaires européens. C'est l'avilissement de ceux-ci 
aui a favorisé l'investissement des cmpitaux privés des 
Etats-Unis. 

Il convient de rappeler que le5 syndico1istes amé
ricains ont manifesté à ce suiet une solidarité dont 
on ne leur a guère ~u pré. En 1950. les militants 
du C.I.O. nous formulaient leurs craintes d'un emoloi 
des crédits Marshall dont les cn'J'i tol'stes bénéfôcie
raient plus que les travailleurs. Il nous fallut même 
intervenir pour leur démontrer qu'en tout état de 
cause la reorise- industrielle f·rancaise permettait une 
amélioratio~ << relative » du sort des ouvriers. 

Cor les crédits Marshall ont été •cavés por tous 
les contribuables américains. Pa.r sol ôda6té interna
tionale . nos amis des Etats-Unis ont encouraaé ce 
sacrifice. Auiourd'hui , ils peuvent en être les pre
mièr es victimes, oorce que les syndicats européens 
n'ont oas su orofit er toto1ement de Je, conjoncture 
favorable. et intensifie.r leurs revendicot'ons. 

Je sr,is aue certains att ribuent les hauts salaires 
américains à de •orovidenti~ll es conditions historiques 
et géooraiJhiaues. Ils oublient ou ils iqnorent aue 
ce sont là des conauêtes arrc.:hées oor des luttes 
fréauentes et lonaues . la orève des oc 'ér ies oui dure 
deouis trnis mois en aooorte une preuve. nouvelle. 

En 1922 . lorsoue la révolution russe oaraissai t en
core léaenda're . Trotskv. dans une réunion du « P!e
num >> de l'Internationale communiste. s' i·rritait de 
orooos malveilhnts de communistes francais : (< On 
dit et on écrit aue les travailleurs francais ne sont 
ons tfes mouiicks. ll Sadoul . (bien inspiré. pour une 
fois\ l'interromooit : « Les m·ouiicks ce sont des aens 
qui ont su faire leur révolution. Alors on peut d'ire 
que les o"vriers français ne sont pas des mouiicks. l> 

En 1953 . au bureau de l'Union des syndicats F.O., 
un C("lmorode des Emolovés laissait tomber à mon in
tention cette docte formule : « Notre syndicalisme, 
par sa vm'eur idéalooiaue, s'élève bien au-dessus du 
pseudo-svndicali~me américain. l> Je lui •réoonds six 
ons oorès : « Grâce à leurs syndicats, que les ~ali
ticiens et les idéa'ogues n'empoisonnent pas, les tra
vailleurs oméricmins ont su défendre leurs solaires. 
Alors on peut dire que les syndicats Francais ne sont 
pas animés par des « pseudo-syndicalistes améri
cains. ll 

POUR RENFORCER LE DOLLAR ... 
Cependant , ·il semble difficile au gouvernement 

américain de ne pas intervenir pour bloquer la ten
dance, sinon la retourner. Pour défendre le dollar 
menacé, le sim') le bon sens n'indique que deux 
movens (si l'on exclut la dévaluation , sons peser ses 
probabilités) : diminuer les sorties de dollars et aug
~enter les entrées. 
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Dans le second cas, il s'agit surtout de développer 
les e~portations, d'essayer de dom iner le marché eu
ropéen, ce qui semble difficile - ou d'ouvri-r et de 
d~ve l oppe r le commerce avec les pays sous-dévelop
pes e t a vEc les Etats de l'Est. 

Seul ement, dan.s la -plupart des cas l'industriali
sation des pays sous-développés supp;se l'interven
t ion de crédits .oméricains. Les entrées de dollars 
succédera ient à des sorties, sans les compenser. Il 
n'est donc pas impossible que les conversations ... 
au sommet oient pour obj ectif e t pour résultat une 
reprise du commerce Est-Ouest. Quoi que l'on pense, 
l 'e~pansion russe est encore gênée par l'insuffisance 
de ce rta ines ma tières industri ell es et de certains 
ma t é rie ls d'éq uipement . Déjà le commerce de la Po
logne avec les Etats-Un is est devenu vingt-cinq fois 
plus important en deux an.s. 1.1 est vrai que c'est 
sur attr ibution de crédits américains . Il es t certain 
que le prob lème a été évoqué au cours des entret iens 
his toriques Khrouchtchev-Eisenhower. 

Dim inuer imméd iatement les sortjes semble p lus 
fccile à concevoir et à réaliser. Il suffirait de res
tre indre les dons américains. Aussi de ,renforcer le 
protection nisme, qui alourdirait le prix des impor
tations europé'!nnes et japonaises. Dans taus les 
cas, la tenda nce à diminue r les .p rix de revient, en 
bloquant les salaires o pp oraît nettement. Elle se 
man ifest e a ussi bien par la nouvell e loi ant isyndicale 
que par les gra ndes grèves (aci€ri es, dockers, métal
lurgi e ) provoquées beaucoup plus pc1r les refus pa
tronaux de négocier, que par de nouve lles offensives 
ouvrières. Il est intéressant de constater l'ambition 
des pa trons de la mé tallurgie pour imposer de nou
vel les formules d'automation, qui a lourdiraient le 
c hômage 

Ce ne sont pas les résultots f inanci ers qui comp
tent le plus , en ce tte affaire. Ce que ve u lent les 
« bus iness-men », c'est affaiblir e t désarmer les 
synd ica ts , tr~s forts dans le Nord, très foib ~ es dans 
le Sud . C'est peut-être par cette épreuve que nous 
pourrons mesurer les capac ités de rés istance et d'ac
t ion préve ntive de lo classe ouvrière amé rica ine. 

EXPLOITS ET MIRACLES 
Il para ît certain d'out re ,part que la politique éco

nom iq ue de l' U.R .S.S. se trouve à un tournant im
portant. La pé nurie de ma in- d'œuvre industrielle 
pose sa ns dou te de redou ta bles problèmes . Il n'est 
pas imposs'ble que l'in sti t ut ion des ventes à crédit 
s ' inspire d'une tendance à augmente-r la consomma
tion popu la ire, peut- ê tre à b riser le compl exe d'in
sécur ité qu i pèse sur le peup le russe. Tout cela 
appe lle ra it un examen sé rieux . 

C'est cependant du côté de la Chine que l'atten
tion se porte a vec le plus d'intensité. Les exploits 
sensationnels de la techn ique · russe peuve nt nJus 
lancer dans lo Lune ; les « miracles » (?) ch ino is 
nous -ramènent sur une t erre g rouillante d'une huma
nité avil ie . 

On peut comprendre à la rigueur q ue le public 
réagisse a ux g rosses manchettes « enspoutni kées ». 
En jouant d'a ill eu rs ce jeu da ngere ux d'une com
pétition dons l'espace , les pub lic istes o mé ricains 
con tra rient cet te « human isa t ion » de .la science que 
représen tent de grands bonhommes de chez eux. 

Ce q ue j'e ncaisse mal, c'est que des gens compé
tents , des am is ordinairement lucides aient é té sé 
duits et conq uis par les fanfares triomph Ctl es et 
cacophoniq ues de Mao - Tse -Toung. 

Robert Guillain, observateur objectif de la réa lité 
chino ise , dons « Le Monde » du 2-10-59, che rche 
à éva luer, peser e t interprét er les d ix ans de révo 
lut ion chinoise . Il ne coche pas les progrès réalisés 
qu'i l qua lif ie de cansidérobles . Et s'il p récise les 
ca tastrophes nouvelles qui se sont abattues sur !e 
peuple chinois : l'oppression , l'épuisement à jour 
d'e travail, les retou rnements et fes privations, il les 
in tégra dons la solut ion des t erri b les problè mes posés 
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pa-r une économ ie reta rdataire et une popui CJt ion 
galopante. 

Mais il caracté rise ces d ix ons de révo lution pa r 
l'instabilité permane nte . Aux paysans, on o donn é 
la terre , on leu r a reprise. On les a in tégrés dons 
les kolkhozes. On a remplacé ceux-c i par les com
munes. On a lancé l'expérience des hauts-fourneaux 
vill ogeois qui mobilisa près de cinquante m:llions 
de Ch inois pour produire que lques millions de tonnes 
de mauvaise qualité ... 

UNE MAIN- D'ŒUVRE AVILIE 

Je regrette d'apprendre à des ge ns qui connais
sent bien mie ux que moi l'histoi re de l'Ant iquité, 
qu'une t e lle politique rappe ll e exccte ment la justi
fication de l'esclavage, dans une civilisation qui sous 
le titre de « mirac le grec » anticipait sur les oplus 
impressionna n tes conquêtes de la sci ence moderne ... 
La main-d'œuv-re à vil prix vaut mieux qu'un outil
lag e industriel dont le fonctionnement coûte roit plus 
cher que la vie de cinquante millions de Chinois 

On parlait beaucoup autrefois du dump!ng social 
japonais. Nous avons vu que les industries euro
péennes bénéfici ent de ce privi lège en foce des in
dustri es amé rica ines . Mais pourquoi ne pcs parler 
du dumping socia l dans les pays dits socialistes ? 

Que l' industrialisation stalin ienne de la Russi e se 
soit accom plie dans des conditions beaucoup plus 
ba rbores et beaucoup moins « rationne lles » que 
l'accumulation primitive en Europe occidentale, M. 
Dome noch (article cité) pensait sans doute le con
traire en 1948 ; il opposait l'ardre soviétique au 
désordre capitalis te . Mais M . Khrouchtchev a exhumé 
en 1956 le ccdavre du stalinisme et e n a fait l'au
tops ie sous les regards du monde, avant d'inhumer 
le cadav.re et son rapport dans le mausolée de son 
maitre. Je ne sais si M. Domenach es t désabusé ... 

Mois l'abondance de main-d 'œuvre ch :noise est un 
élé ment primordial dans cette comoé tition 

Dans le « Far Eastern Survey » ·de jan~ier 1959, 
le professeu r Sho Chuan Lenq , de l'Université de 
Virgin ie , o étud ié les rapports économiques entre la 
Ch ine commun is te et l'Asi e du sud-est. Le profes
se u r ne coche pas le succès politique de l'interven
t ion économ ique des pays du bloc ori ental. 

Mois ce la n'es t possible que parce que le gouver
nement ch ina is ·- dont Robert Guillain souligne 
l'impopufc,rité c roissante en Chine - manie à sa 
volonté la product ion et la consommation inté ri eu
res. La Chine pe ut acheter du riz à la Birman ie et 
le revendre à Ceylan. Elle a importé d'Europe et du 
Japon du ciment qu'el le a réexporté ve rs la Malai
si e et d'autres poys du sud-est. Et ce la avec de 
lourdes pe rtes et une forte diminution de la -consom 
mati on intérieure. Si les produits manufacturés c hi
nois concurrencent victorieuseme nt les produits bri
tanniques e t ja-ponais, c 'est parce que le ur .prix est 
fi xé très bas. 

Chair à conon, chai.r à div idendes ... c'est ains i 
que l'on quo lifioit le prolé tariat européen pendant 
l'épanouissement de l'impérial isme. Choir à succès 
de prest ige social iste .. . voilà qui s 'applique porfaité
m ent au prol étariat ch inois. 

Il es t vrai qu'il y a d'un côté le désordre capita
liste et de l'outre l'ordre socialis te . Là , les contra
dictions a ppara issent. Ici, seules les purges nous ren 
se ignent sur les divergences l iquidées. Là, il n'y a 
pas dans le syndicat de th éori e de la lutte des 
classes, mais cell e-ci est constamment pratiquée et 
souvent efficace . Ici, sous le drapeau de la lutte 
des classes, on mène des phalanges impé rialistes 
et on interd it toute act ion ouvr ière autonome . Là, 
c'est le haut niveau des salaires qui oblige à déve
loppe-r le progrès techniq ue, pou r mointe nir l'ex-pan
sion. Ici , on sacrifie délibéréme~t les prolétaires aux 
contr,ointes de l'e~oonsion .. . Fout-il . opter, d isait La 
Bruyere. Je ne ba lance poi nt. Je veux être peuple. 

Roger HAGI•MUER. 



UNE MALICE COUSUE DE FIL BLANC 
M. de Gaulle n'a guère de qualités, mais il 

en a une c;r:U est portée au plus haut degré, 
c'est celle d etre un «gros malin"· 

Avec des airs d'une parfaite sincérité, il sait 
admirablement rouler les gens. 

Témoin sa conduite avec Salan. Il s'agit d'une 
toute petite chose, mais combien caractéristi
que ! On se rappell,e. que S~lan était comman
dant en chef en Algene ; or, 1l fallait lui enlever 
ce poste sans qu'il crie. Alors, de Gaulle vint 
le voir et lui offrit, s'il voulait bien ~uitter Alger 
en douce, le poste d'inspecteur géneral de l'ar
mée. Inspecteur général de l'armée, c'est-à-dire 
qu'il contr~lerait toute l'armée, qu'il serait, en 
fait, le mmtre de toutes les promotions. C'était 
bien tentant. Salan ne résista pas à la tentation 
et il accepta de rentrer en France. Aussitôt 
revenu, il reçut ~a nomination d'inspecteur géné
ral parce que, n est-ce pas ? de Gaulle ne sau
r_aït avo~r qu'une parole ; c'est un homme qui 
!lent toUJOUrs ses promesses. 

Seuleme?t: voilà ! Quelqu~s semaines plus 
tard: le_ rrumstre ,Gu1l~aumat d~!dait une " réor
ganisation » de 1 armee, ce qm etait certes bien 
son droit ! Or, cette " réorganisati~n " ~onsis
tait essen,tie}lement ?n c;ci., que le poste d'ins
pe~teu~ gene~al de 1 ~:mee etait supprimé f Puis
qu ~1 n y avmt plus d mspec:teur général, il était 
clmr que Salan ne pouvc:1! plus l'être; on le 
nomma donc gou':'~rneur m1htaire de Paris, poste 
hautement hononhque, mais... purement hono
rifique. Le tour était jou~ ; . Salan était fait; et 
la parole de de Gaulle etmt toujours la parole 
de de Gaulle 1 
~h bien l c'est u? t~mr du même genre, ejusdem 

fannre comme dirment les amateurs de lar 
que l'honnête de Gaulle a essayé de jouer m, 
F.L.N. avec sa dernière déclaration. au 

Comme _à Salan, il
1 

a 1~t da;u F.L.N. : je comble 
vo~ vœtux ,drvo_ut s, v

1
c;.u de~ m ependance, je recon

n_ms v~ re 01 , ~ m ependance, le peuple al é
nen n aura qu a se prononcer par un · f • q 
dum. Mais, de même que J-e restw· rn r,.et eredn-

d'" t • , m re u 
P?fs,te d mspelce eur lgen~ral, dje reste maître du 
re eren U":l· s~m ma1tre es conditions dans 
lesquell

1
es 1l se dltertC?ulera ; autrement dit, le résul-

tat de a consu a 1on sera celui que J·e dr . ,. . vou a1 
qu 1l smt. 

Ce soi-disant " referendum , devra1·t 0 • .,0· 1. • 1 T 1r 1eu 
quatre C!ns aprfs F L N pa cl l_catd~on "' soit quatre 
ans apres q~e e . . . aurmt 1sparu ou tout 
moins cesse de combattre et qu'il n'y au ~~ 

. . t "d , 1 rm plus ams1. c:ucun
1
_ conf repm_ s aD a toute-puissance 

de l' Admm1stra 1on ran~mse. urant quatre a 
· t' f 1 1· ns, l' Admimstra 10~ r~çmse, a po 1ce française, 

l'armée françmse, regneront seules sans que qui
conque puisse rr;e~.e seulem~nt tent~r de s' oppo
ser à leurs deciSions. Qm osera1t prétendre 
qu'après cela un référendum puisse se tenir autre
ment que se sont tenus tous les votes auxquels 
on a procédé jusqu'ici en AlgP.rie, deuuis les 
" élections » du gouverneur général socialiste 
Naegelen, jusqu'au " référendum " de Massu et 
de ses congénères? Comme tous ceux qui l'ont 
précédé, ce " libre " vote ne serait qu'une plai
santerie, dont les résultats ne représenteraient 
nullement les sentiments vrais de la pot::mlation, 
ainsi que de Gaulle vient lui-même de le recon-

naître pour le " referendum » du 28 septembre, 
puisqu'il l'armule, en fait, en en proposant un 
nouveau. 

Aussi était-il manifestement impossible au gou
vernement provisoire de la République algérienne 
de faire une autre rél)onse que celle qu'il a effec
tivement faite : "Nous a vons toujours réclamé 
le droit à J'indépendance, vous nous reconnaissez 
ce droit, c'est parfait ; constatons seulement qu'il 
nous a fallu faire la guerre pendant cinq ans 
pour obtenir ce résultat. D'autre uart, il est bien 
certain que, tout comme vous, nous reconnais
sons à nos compatriotes le droit de décider eux
mêmes s'ils veulent être indépend::mts ou non, 
car si ce n'est point librement qu'ils deviennent 
·indépendants, leur indépendance sera viciée dès 
l'origine. Seulement ... le choix dont enfin vous leur 
reconnaissez Je droit serait encore beaucoup plus 
vicié s'il était fait sous votre seul contrôle, dans 
une Algérie << pacifiée " qui ne serait plus sou
mise qu'à votre bon plaisir. Il ·est donc de toute 
nécessité, si vous êtes sincère, que nous fixions 
ensemble les conditions dans lesquelles le refe
rendum sera tenu afin que le peuple algérien 
puisse choisir entre son indépendance et sa sujé
tion ... en p leine indépendance. T.ant que ces con
ditions n'auront pas recu notre accord, nous ne 
déposerons pas les armes, car votre refus de 
discuter démontrerait précisément l'impureté de 
vos intentions. 

REFERENDUM ET PLEBISCITE 
Le langage sait très bien distinguer la nature 

des choses; lorsque deux choses sont de nature 
différente, il emploie deux mots différents pour 
les nommer, même si leur aspect est identique. 
Mais comme il arrive parfois que l'une des deux 
choses est bonne tandis que l'autre est mauvaise, 
le terme qui désigne la première acquiert une 
bonne réputation tandis que celui qui désigne la 
seconde revêt bientôt un caractère péjoratif ; 
alors, quand on veut faire cette dernière, on 
lui donne non le mot qui lui convient. mais l'autre. 

Il en est ainsi des mots de « referendum ,, et 
de << plébiscite "· « Plébiscite , est devenu péjo
ratif, car c'est le terme qu'emuloyèrent les deux 
Napoléons uour les consultations populaires par 
lesquelles ils firent ratifier leurs lois constitùtion
nelles : plébiscite du 18 pluviôse an VIII ratifiant 
la constitution du 22 frimaire qui avait institué 
le Consulat, plébiscite du 15 brumaire an Xtii 
ratifiant le sénatus-consulte du 28 floréal an xn 
qui avait créé le Premier Empire ; puis, plébiscite 
du 20 décembre 1851 qui donne à Louis -Naoo1~on 
le pouvoir constitutionnel. plébiscite du 21 novem
bre 1852 ratifiant le sénatus-consulte du 7 novem
bre qui avait institué le Second Emuire, et enfin , 
plébiscite du 8 mai 1870 qui organisait l'empire 
dit « libéral , . 

<< Referendum "• au contraire. c'est, par exem
ple, les consultations auxquelles sont conviés. 
presque tous les dimanches. les citoyens de tel 
ou tel canton suisse, ou bien ceux de toute la 
Suisse, afin de décir'ler par leur vote s'ils ap
porteront telle ou tellA modification à telle ou 
telle des lois particulières qui les réqissent. 
« Referendum », c'est .aussi le vote par l"lauel 
lçr population de certains territoires, kt Sarre 
par exemple, fut auuelée à désigner l'Etat au· 
quel elle voulait être rattachée. 
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Plébiscite et referendum sont, dans la forme, 
identiques ; par l'un comme par l'autre on de
mande à un peuple de se prononcer sur la légis
lation qui doit lui être appliquée. Pourquoi donc 
deux noms ? Et pourquoi l'un d'eux est-il honni 
par tous les amis de la liberté, tandis que l'autre 
a toutes leurs faveurs ? Autrement dit, qu'est-ce 
qui distingue le referendum du plébiscite, 
qu'est-ce qui les distingue dans leur nature ? 

Ce qui les distingue, c'est que le referendum 
implique un choix, tandis que le plébiscite n'en 
permet pas. 

Dans le plébiscite, le votant a à accepter ou 
à refuser, il peut ratifier ou ne pas ratifier, mais 
il ne peut choisir entre deux solutions possibles, 
concrètement possibles ; il ne peut se prononcer 
que pour ce qu'on lui propose, ou pour rien. 

Lorsque l'on demande à un Suisse de voter 
une loi oui modifierait la législation existante, 
une loi d-onnant le droit de vote crux femmes 
par exemple, il lui est réellement loisible de 
choisir entre la nouvelle léqislation et l'ancienne. 
C'est un choix vraiment libre parce que, non_ 
seulement personne ne l'oblige à voter d'une 
manière du d'une autre, mais parce que, quelle 
que soit l'issue de la consultation, la vie conti
nuera de se poursuivre pour lui sans chaos, 
sans bouleversements. 

De même les Sarrois pouvaient voter libre
ment pour le rattachement à la France ou à 
l'Allemagne, parce que les deux Etats, français 
et allemand, étaient des Etats existants, des 
Etats aui fonctionnaient et qu'en conséquence 
apoarténir à l'un ou à l'autre pouvait, certes, 
amener pour certains quelques chanqements 
d-ons leur existence, mais ne mettaient pas 
celle-ci en Péril. Ils avaient à choisir, non pas 
entre être ou ne pas être, mais simolement entre 
deux manières d'être ; leur choix était donc 
libre. 

Or, crvec les olébiscites bonaoartistes, rien 
de pareil ! Là il n'y avait pas de choix. Un 
état de fait avait été créé ; on vous demandait, 
non de choisir entre cet état et un autre, mais 
simolement de « ratifier , ce qui avait été fait. 
Vous n'aviez à choisir qu'entre ce oui était et 
le néant. Un tel choix n'est pas un libre choix ; 
entre être ou ne oas être, la grande mcrjorité de 
la oooulation, sa uf la oetite élite de ceux qui 
oréfèrent la mort à l'esclavage, chcisi.ra tou
jours d'être : elle votera oui. 

Si, aurès Brumaire, on n'avait pas ratifié le 
couo de force de Bonaoarte, que se serait-il oas
sé ? Aucune force n'était à même de se substi
tuer à celui oui venait de s'emoarer du pouvoir 
et qui condescendoit à demander une consécra
tion IP.aale dont il pouvait parfaitement se pas
ser. Si l'on avait voté non, ou bien le nouvequ 
maître du Pouvoir n'en aurait pas tenu compte. 
ou bien si, en suoposant l'invraisemblable, il 
s'était incliné et eût abandonné le oouvoir, on 
n'aurait Plus été en présence aue du chaos. Il 
en aurait été de même si aorès le couo de force 
du 2 décembre . le neuole francais s'était avisé 
de refuser à Louis Bonaparte le oouvoir consti
tuant. Dans les deux cas. on n'avait pas le choix, 
on ne pouva it que s'incliner. 

Si maintenant nous apoliouons ce criterium, 
ce criterium du choix. de la Possibilité réelle 
d'un choix, aux événements - Présents, nous 
constatons aussitôt aue les soi-disant referen
dums de M. de Gaulle, aussi bien celui de l'an 
dernier en France que celui prooosé pour l'Al
qérie ouatre a ns a:orès la pacification, ne sont 
point des referendums mais des plébiscites. 

Après le 13 mai, lorsque Assemblées, gou ver
nement et orP.sidence de la Réoubliqu"l, eurent 
accepté sous les menaces de l'armée , de re met-
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!re leurs pouvoirs à de Gaulle, il ne restait plus, 
comme après Brumaire, comme après le 2 dé
cembre, qu'un seul pouvoir en France, qu'une 
seule force, dans le cas présent celui et celle 
de de Gaulle. En votant non au plébiscite, en 
refusant de ratifier l'effet du coup de force du 
13 mai, on votait pour rien, on volait pour le 
néant. ·Or, répétons-le, la mojorité des hommes 
se refuse au néant, elle préfère n'importe auoi, 
pourvu que cela existe, à ce qui n'existe pas: Si, 
avant le 13 mai, on avait consulté le peuple 
français pour savoir s'il Préférait le maintier. 
de la Constitution républicaine ou J'établisse
ment d'une constitution bonapartiste comme 
celle que devait lui faire ratifier de Gaulle, il 
est bien certain que 80 % au moins des citoyens 
auraient voté oour la République, comme le 
montre le nombre infime de voix recueilli par 
les gaullistes dans les élections qui précédèrent 
le 13 mai, notamment dans kr dernière, celle 
des conseillers généraux - mais, après le 
13 mai, le résultat fut inversé : 80 % des Fran
çais votèrent pour la constitution bonapartiste 
car, en présence d'une situation de fot"ce, le 
choix ne peut être libre. 

De même pour l'Algérie. 
A l'heure présente, qu'on le reconnm ... Je ou 

non, il y a en Alqérie deux qouvernements, deux 
forces, deux réqimes coexistants : celui de 
l'Etat francais d'une Part, celui de l'organisa
tion politique et militaire du F.L.N. d'autre nart. 
Tant qu'il en sera ainsi, tant que coexisteront et 
seront présents ces deux Etats, même si l'un 
n'est encore qu'un Etat embryonnaire, on peut 
choisir entre eux deux, choisir librement, parce 
que tous deux reorésentent une réalité, une 
réalité existante, parce que tous deux sont : il 
pourrait donc y avoir un véritable referendum 
à condition que toute contrainte physique en 
soit exclue. Par contre, quatre ans aurès que le 
F.L.N. serait disoaru comme force indépendante 
qu'il ne resterait nlus qu'un seul Etat. une seul~ 
force, l'Etat français, on ne oourrait olus choisir 
il p-e po~rrait donc Plus y avoir qu'un oJébiscite: 
meme s1 aucune pression Phvsique n'était faite 
sur les électeurs. L'indéo"!ndance est un mot 
';~de ,s'il n'y a poin! un ,début d'orqanisation de 
1 mdependance. et 1 on n opte point oour un mot 
vide ; on Préfère voter Dour l'oooresseur crue 
voter oour rien du tout. La orés~nce en AlaArie 
d'un F.L.N. orqanisé et combatif est la condi
tion_ ~écessaire pour que les Alqériens ouïssent 
chms1r, et donc Pour que leur consultation soit 
un referendum, non un plébiscite baptisé refe
rendum. 

Mais, dira-t-on Peut-être, vous oubliez la Gui
née ! La Guinée qui a voté Pour !'indéoendance 
dans une consultation organisée par le gouver
nement francais. 

Or, précisément, le cas de la Guinée constitue 
une remarquable confirmation de ce que ie 
viens de _dir~. En Guinée, il n'y avait pas de 
F.L.N. mms 1l v avait, comme dans les autres 
territoires de 1: Afrique noire, l'un de ces aouver
n~ments auas1-autonomes qu'avait oraa11isés la 
lm-cadr_e de Defferre ; par suite, la Guinée avait 
le chmx entre deux Pouvoirs existants. deux 
pouvoirs réels, celui de la France oui était en
core largement reorésenté, et celui de Sekou 
Touré qui était déià solir!eme-nt constitué et 
avcàt nota:t?ment mis à Profit les quelaues mois 
de son eXIstense. Pour remolacer les ch~fs tri
baux par de ventables fonctionnaires d'Etat. 

Les Guinéens nouvaient donc choisir : il Y 
avai! :I~~x ré<:Ilité~, deux Etats, par conséauent 
poss1b1hte de cho1x. Aussi fut-ce une véritable 
refe rendum, tanrlis crue si la consultatirm avait 
eu lieu avant l'application de la loi Defferre, 
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alors que seule existait en Guinée l'administra
tion française, !es Guinéens n'aur::rient pas eu 
de choix et il est certain qu'ils auraient alors 
ratifié par un plébiscite avec sans doute orès de 
lOO % de oui, leur condition de colonie fran
çaise. 

Dans les autres territoires africains sauf un, 
les deux forces existantes, celle de l'adrninistra.
tion française et celle du gouvernement étant 
d'accord pour le oui, il n'y avait point de pro
blème. 

L'exception fut Djibouti. En « Somalie fran
çaise "• le gouvernement local était. semble-t-il, 
comme celui de Guinée, pour l'indépendance. 
Seulement, comme, ici, pour des raisons de 
" grandeur , et de «prestige "• la France voulait 
absolument rester « présente , sur b Mer Rouge, 
face à Aden, on fit sauter le gouvernement loèal 
à la veille du referendum en emPrisonnant son 
chef et quelques autres, ce qui transforma ipso 
facto le referendum en Plébiscite, en un « bon , 
plébiscite, exactement du genre de celui qui 
aurait lieu en Algérie si le F.L.N. y disparais
sait. 

Le « aros malin , peut anneler « referendum , 
ses plébiscites pour tromner le monde ; il a ou 
abuser les Français, il n'abusera pas le F.L.N. 

OU EN EST LA « PACIFICATION » ? 
Je pense que les membres du gouvernement 

provisoire de la Réoublique alaérienne ne se 
font pas d'illusion : les succès d'ordre dinloma
tique qu'ils peuvent remoorter ici et là sont uni· 
quement fonction de leur force militaire ; si 
celle-ci faiblissait, ils verraient rapidement dis
paraître tous leurs « amis , ; si. au contraire, 
elle s'accroît. de plus en olus noTTibreux seront 
ceux qui voteront pour eux, à l'O.N.U. ou ail
leurs. 

Or. il est assez difficile de savoi.r cruelle est 
la véritable situation militaire en Alaérie, étant 
donné que nous en sommes réduits à peu orès 
à une seule source d'informations, celle · de 
l'Etat francais. Aussi, quand quelques renseigne
ments d'autre oriaine, si maiqres soient-ils, 
franchissent nos frontières, il faut se hâter de 
les faire connaître. 

Or donc . le 11 seotembre dernier, le New
York Herald Tribune {édition de Paris) oubliait 
une déoêche de l'As!'ociated Press selon la
quelle, d'aurès une déclawfion du gouverne
ment nrovisoire ·alqhien à Tunis, divers enqa
qements auraient eu lieu Pntre les 6 et 9 seotem
bre aunrès de Tourate. Vialar, Bou Sa::rda, Ta
meda, Médéa, Lacrhouat, El Milio, Garbaissa, 
au cours desquels 256 membres des forces fran
çaises auraient été mis hors de combat, deux 
tanks détruits à coups de b::rzooka et deux avions 
abattus. 

Nota. - Il convient de remarquer pour éviter 
toute fausse interprétation qu'il ne faut pas tra· 
duire membres des forces françaises par Fran
çais, car l'armée française a enrôlé un arand 
nombre de mercenaires algériens au sein de di
verses formations {harkas, commandos, grounes 
d'auto-défense, tirailleurs, etc.), plus de 100.000 
en tout, et que ce sont ces troupes indigènes 
dont l'encadrement seul est français, que l'on 
utilise le plus possible pour les coups durs. Leurs 
pertes forment donc sans doute de beaucoup la 
plus grande partie de celles annoncées par le 
F.L.N. 

LA FIN D'UN GRAND HOMME ? 
Messali Hadj serait-il devenu un simple beni

oui-oui, un quelconque Sid Cora, un vulgaire 
instrument de la politique française comme 

tendent à le faire croire les déclarations cru'il . 
s'est empressé de faire à la suite de celles. de 
de Gaulle et du F.L.N. et que tous les organes 
de la nropagande gouvernementale française ont 
diffusées à qui mieux mieux - ou bien songe-t-il 
à jouer un rôle d'arbitre entre la France et le 
F.L.N., espère-t-il être le terlius qaudens qui 
émergera en vainqueur de la mêlée des deux 
partis lorsque ceux-ci seront épuisés ? Je n'en 
sais rien. 

Si la Première hypothèse est la bonne, rien 
à en dire ; Messali ne serait nas le oremier 
à donner lieu à auelques considérations bien 
senties sur la fraqilitP. de la conscience humaine, 
même chez les meilleurs. 

Si, au contraire, c'est la seconde hynothèse 
qu'il faut retenir, que Messali me permette de 
lui dire qu'il se tromne lourdement. En aucun 
c::rs, il ne neut plus jouer un rôle dans les affai
res d'Algérie narce que, en aucun cas, la solu
tion qui interviendra en Alaérie ne sera une 
solution intermédiaire, les forces en présence 
étant d'un caractère trou tranché pour nermettre 
un comoromis. La conséquence en est aue ne 
pourront avoir leur nlace dans la nouvellé Alaé
rie, cruelle qu'elle soit, que ceux qui se sont bat
tus, battus dans un camu ou dans l'autre, selon 
le camu qui sera vainqueur. m::ris ne comoteront 
que ceux qui auront opté résolument. sans équi
vooue. a:u cours même de la bataille. 

Or. Messali n'oote nas ; il ne se bat ni oour 
l'indéoendCIP.ce alcrP.rienne dont il est pourtant le 
père, ni nour la colonisation francaise ; aussi, dès 
maintenànt. n'est-il plus rien, tout au moins en Al
aérie. Sa nr-?.tention d'êlre narmi les « interlocu
!Purs volables , nour décider d'un cessez-le-feu 
alors cru'crucun de ses nartisans ne participe au 
feu. est siTTiolement arotesque. 

Louis Blanc et d'autres aui avcriPnt étP. à la 
nointe du mouvement ouvriPr en 48 refusèrent 
de orenrlre narti oour la Commune oui était 
oourtant la suite loaiauP. de Juin 41l. se rF.servont. 
P.UX aussi. un rôle d'arbitre ; il<: furent balavés. 
Leur obandnn en un mom•mt dPcisif du mouvP
ment dont ils avrxi P.nt été les promoteurs entrai
na leur mort politique. 

(N.D.L.R. - L'ovinion au'e:r:'!Jrime ici Lauzon lui 
est évidemment personnelle. Elle ne représente pas 
celle de l'ensemble des rédacteurs de la R .P . La 
position de Messali Hadj est toujours discutable, et 
nous ne la prenons pas à notre compte. Il parait 
prématuré à plusieurs d'entre nous de porter çur 
son at"titnde le iurrement que prononce L'ouzon. Les 
faits seuls décideront>. 

MESSIEURS DE LA COMMUNAUTE 
N'OUBLIEZ PAS CEUX DE DJIBOUTI 

J'ai rapnelé plus haut comment. au lieu de 
devenir indénendante, Djibouti était devenue 
colonie francaise, même pas « territoire » ! Mais 
la volonté de secouer le joug de la France n'y 
subsiste nas moins. Aussi le gouvernement de 
M. de Gaulle y sévit-il à tour de bras. C'est 
ainsi que l'on a appris par la radio du Caire 
retransmise par une aqence de Londres que, le 
mois dernier, trois chefs du " Mouvement Na
tional D6mocra1iaue "• Mahmud Arbi. Ali Abdul
lah et Ahmad Qumwah ont été condamnés cha
cun à dix ans de prison et vinqt ans d'exil, 
tandis cru'un certain nombre d'autres militants 
se voyaient octroyer cinq ans de nrison et dix 
ans d'exil. sous la seule inculpation d'activités 
antifrrmçaises 1 

Est-ce aue les Grantis de la Communauté, les 
aens du Mali, de la Côte d'Ivoire. du Conqo. de 
Madagascar, n'estiment nas qu'ils ont quelque 
chose à dire là-dessus ? Ne pensez-vous pas, 
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MM. Senghor, Houphouet-Boigny et autres, 
qu'il est de_ votre devoir de Prendre la dé fense 
de. ceux qu~ n~ sont coupables. que d'avoir les 
memes _aspira tions que vous-memes, mais qui 
sont moms forts que vous ? 

EPREUVE CONCLUANTE 
Il semble bien que le comportement de 

Khrouchtchev durant son voyage aux Etats-Un· 
confirme pleinement l'opinion que nous ém~~ 
tio~ le mois de~ier ;our le but du voyage du 
mmtre du Kremlm : eprouver le Peuple améri
cain, se rendre ,compt~ _de visu de sa capacité 
et de sa volonte de resistance. 

Pendant }a, P_remiè~e partie du voyage, K. a, 
en , effet, ete _mten~em<:nt pr~:JVo,cant , qrossie r. 
~ol~reux, _etc; .. JUsqu au ]our ou, a ,Los Anqeles , 
1} ht _savmr a Cabot Lod~e que si 1 on continuait 
a lm poser d es questions embarrassantes il 
rentrerait tout de suite à Moscou. L'effet fut 'im
médiat : à Partir de ce jour, plus de questions 
a ênantes, récePtions " chaleureu ses , à San 
Francisco et dans l'Iowa, ce Pendant que ch; . 
que matin, la presse américaine se dem~rl.ait 
anxieusem en t quelle allait ê tre, ce jour-là, l'hu
meur de l'hôte et s'il n'allait Point commo nder 
son .a:'i?n de reto,ur. Seuls les syndicalistes ne 
part!Cit;Jerent pas a ,cet aplatissement a énéral. 

Ams1 donc K. s est conduit aux Etats-Unis 
comme, en un pays conauis et, au lieu de le 
foutre a la norte, comme ils auraient fait d e tout 
autre, les Américains n'eurent qu'une crainte . 
c'est que ce soit lui qui parte en claquant la · 
porte. 

Le motif d e ce tte a ttitude extraordinaire d 'un 
peuole qui q énéral.,men t n'est Pas trè<; com
mode, est b ien P.vident : c 'est la o eur. L'homme 
qui arrive orP.cédé non seulem qn t du Sooutnik , 
mais de Lu11 ik, c'est-à-dire d e la oreuve exnéri
mentale qu'il disoose rie fusées caoables d e 
fraooe r tout o oint d e l'Amérique a vec une Pré
cis ion suffisante , Peut tout se oermettre . O n n'a 
qu'à encaisser .. . a vec le sourire. 

K. a donc PU rentrer a u Kremlin PleinP.ment 
satisfait ; les Américains sont " en condition , 
pour se rP.sia ner à b eaucoup d e choses , peut-ê tre 
mêm e à toutes . 

Est-ce à dire a ue la Russie va dès m ainte
na nt o résen ter à W ash inaton ses exiqences ? 
Rien de moins sûr ; il se peu t aue, pour mettre 
toutes les ch ances d e son côté , -elle attende en
core un an ou deux. 

En e ffet. ce aui ressort des multioles dP.oosi
tions qui furent faites au cours de l'année d evant 
les commissions Parlementaires amP.ricaines par 
les hauts fonctionnaires . et des d éb ::rts qui sui
virent, c'est aue la oP.riode " critique " • celle 
duran t laauP.lle la suoériorité militaire russe sera 
la Plus a ffiTTUée se s itue ra vers les annhes 
1961, Hl62. C'est alors aue les Russes oosséde
ront d P.s fu ç;6es intercontinentales p lPinement 
« onércrtionnelles ,, comme d isent les mili taires, 
c'est-à-dir e aui au ron t atteint un ooint d e ner
fP.cti onnement suffisant nour être devenues 
l'une des a rmes cou rantes de l'armée, et aui. 
d 'autre na rt. existe ront en assez arand nombre 
pour pouvoir fronDer s imultanément tous les 
points imnortants de la défense occidenta le -
a lors q ue les fusées intercontinenta les amP.ri
ca ines commencP.ront tout iustP. à ê tre " oDéra· 
tionnelles , et seront en nombre b ien inférieu r . 

Si tel est bien le cas, s i les " exoerts " du 
2• BurP.au amP.ricnin ne se tromoent nas , il est 
possible aue le Kremlin attendra cette n P.riode 
critiaue oour ~P.voi.ler ses batteries et a tteind re 
sP.s objectifs. D'ici là. il essaiera d 'endormir le 
plus possible les Américains par d e bonnes pa
roles et même par quelques actes, afin que 
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ceux-ci ne tentent point par un effort prodigieux, 
qui n'est peut-être pas au-dessus d e leurs 
moyens, d e rattraper leur re tard, coûte que 
coûte, avant 1961. 

R. LOUZON. 

A propos de "la mort du baC11 

De G. W ALUSINSKI : 
Il serait facile de montrer que Péra, au l ieu de 

pourfencZ1·e un projet de r éf orme du « bac », aurait 
ét é mieux inspiré de l ire au'Oaravant le texte lui
mêm e du décr et cln 30 août 1959 qui fixe l es moda
l ités f utures (pour 1960 tout au moins) de cet exa
men. Ceci. en admettant que le sujet en vaille la 
peine. Mais Pé1·a pourra r épondre qu'il ne pouvait 
attendre l e 30 août pow · donner son article dans la 
<< R .P. » de sept embre. 

La question est don c : pourquoi cette hâte ? En 
ce septembre, le premier ob jet t errest1·e atteint la 
L une, un discom·s supplémentaire ·su1· l 'A lgér i e at
t eint nos oreilles le spect acle perm anent de l 'a'O a
thie des citoye/ts français af fl ige not1·e regard 
(quand nous considérons l es au t res) et notre 
conscience (quand nous sommes tout seuls) . Mai s 
Péra nous parl e du « bac >> et s~mbl~ ~ivement s'y 
intér esser. S'il a cru que l'occaswn etatt bonne de 
relancer v anni les syndicalistes la discussion sur la 
Té/orme èze l 'enseianement, l 'intention est bonne et 
le prétexte ne l'est pas. _Au vif de l 'actio~t. dans l e 
numéro .5 de la Vie ouvn ère, on pouvatt llre la pre
mière lettre de Thieny (sw· la mo1·ale : « Je n'ai 
pas menti. J'ai dit simplement : voi là ce qui existe. 
M ais j'ai ajouté : ça peut, changer . . »l ; _pas un mot 
des examens. D e même qu en mathematlques on ap. 
prend à ne pas confondre une granclr:ur avec sa 
mesure, il ne f ant pas conf ondre ens_etgnement et 
examens (ni concour s à plus jo1·t e 1·atson). 

M ais c'est justement ce que f ait Péra. Il pm·t du 
m auvais vied · i l aboutit, comme il est fatal , là où 
aboutissent toits ceu:c qui opèrent de la même f açon. 
E t voilà six pages de la « R .P . » pou r une critique 
tnsuj jisante du système actuel r:t la présentati_on 
d'un projet qui aurait l 'appr?_batzon des m anda.nns 
aq1·égés de la société du meme nom (ne seratt-ce 
qu'à cause de la pointe cont 1·e ce nouveau pmfes. 
sorat de L ettres m ode1·nes où le latin est d~scendu 
de son trône !) . . 

L e p1·oblème de la fonnation rie la Jeunesse, celui 
de la cuzt111·e permane"nte des adulte~. sont des su1et_s 
dianes de la « R .P. ». Il est certamement souh m . 
table aue t1·availleurs de l'enseianement et travai l 
l eU1·s d'autres "lro fessions en discut ent (sur un pied 
com11l et d 'énal i të" évidemment) . Enc01·e f audrai t-i l 
que l'on s'entencle sur le cad_re de ~ett~ discussion . 
auelles sont les critiques m a1eu1·es a denonceT, quel 
les perspectives f aut -i l ouvrir ? 

J 'admets vresque tout es les critiques de Péra à 
l 'éaard de not1·e sustème ; mais 1e voudrais bien en 
aiouter. Es t-ce l iÏ, cependar;t . l'ess~_ntiel .. L:atfai re 
Drevf us a eu l i eu alors que l Ecole la~ que etazt tout e 
jeune : f ière é:oreuve. Que 1·es_te-t-zl de t out cela 
aujourd'hui ? Ces princes quz_ n ous gouvernent 
ces ci touens aui sont qouvernes. de quelle écalé 
sont-ils so1·tis ? J'a~TJelle mes camar~des de l'ensei
anement à une 1·éflexion sur ce su1et . On parlera 
des e:r:amens si vous vou lez, m ais je pm·ie que ce 
sera accessoirement . 

Et si l 'on discute , entre szJndicali stes. de la cul 
ture. de l'enseianement. de la jeunesse et de l'hom
me. faut-i l que · ce soit cla•ts la versvective de .for mer 
des « élites » ? Ne s'aait-il vas justement que 
n'e:riste 'Dlus cette r ace des seinneurs aui . dans tozts 
les temiJs . dans toutes les nations. d ans tous les 
peuvles: dans toutes les cm·vorations. et - ?'oserai 
dire - dan<; tons les syndicats , a donné l'exe_m ple 
afjliaeant de l 'a?Tivisme, dn comvlexe cle supénorité 
et, bien souvent, de la sottise él evée èt la hautew· 
d'une institution ? 



IL Y A CINQJlAN TE ANS 

la fondation de la " Vie Ouvrière 
, 

« Il n'y a qu'une équipe en France qui ait vu 
venir la guerre et prévu l'effondrement de la 
social-démocratie allemande, c'est celle de la Vie 
ouvrière, disait vers 1920, dans une conversa
tion, Charles Dulot, un bon observateur du mou
vement social. Il avait longtemps assuré honnête
ment dans le Temps, la rubrique du mouvement 
social et il allait ou venait de fonder avec Al· 
bert Thomas l'Information sociale. Je crois même 
qu'il avait désiré nous voir monter dans sa bar
que, mais tout de suite il avait compris combien 
nos conceptions étaient dissemblables. 

Tout cela, guerre et effondrement social-démo
crate, était facile à prévoir, dira-t-on. Oui, c'était 
facile, en effet. Pourtant, nous étions seuls à le 
prévoir. Et même qualifiés parfois pour cela de 
ridicules défaitistes. 

Qu'est-ce qui amena la constitution de cette 
équipe de la Vie Ouvrière et la fondation de la 
revue syndicaliste de ce nom en octobre 1909 ? 
Une œuvre collective, petite ou grande, ne se pas
se pas d'initiatives individuelles ; elle les appelle 
au contraire. En ce qui concerne la Vie Ouvrière 
je pris cette initiative, encouragé et soutenu par 
divers camarades et amis personnels. Pourquoi ? 
Comment ? Dans quelle situation, c'est-à-dire dans 
quelle période du mouvement ? 

Assez curieuse année que 1909. Regardcns-la 
d'un peu près, même au risque de nous attarder. 
Ce ne sera pas du temps perdu. 

Trois ans plus tôt s'était produit le grand effort 
syndical en faveur de la journée de huit h~ures. 
Puis s'était tenu le congrès d'Amiens de la C.G.T. 
où le syndicalisme révolutionnaire avait remporté 
une victoire éclatante. Cinq ans plus tard allait 
survenir la première grande guerre mondiale de 
1914-1918. 

Au lieu du grand élan qui aurait dû suivre la 
victoire d'Amiens, le mouvement syndical patau
geait da11s une crise obscure et lamentable. 
~assitude ouvrière ? J e ne le crois pas. Au con

traire, dans beaucoup de corporations et du Nord 
au Midi on envisageait de dmmer une suite au 
mouvement du 1•• mai 1906. Le Bâtiment n'était 
pas seul en fermentation. Il avait rassemblé ses 
diverses Fédérations de métier en une solide et 
vigoureuse Fédération d'industrie. Rapidement cel
le-ci atteignait les 60.000 adhérents, un beau chü
fre pour l'époque, et prenait dans la C.G.T la 
tête des Fédérations. Les métaux poursuivaient 
a~~i le rassem~le?'le1~t de leurs Fédérations de 
metier ; les FederatiOns des mouleurs et des 
mécaniciens s'y fond.a~e~t. D~ns l'Alimentation, les 
boulangers et les cu1sm1ers s attachaient à organi
ser la foule de petites corporations allant du 
moulin et des fabriques de conserves au grand 
hôtel. Quelle secousse le mouvement des huit heu
res avait produite dans les services publics et 
ch~z les fonctionnair~~ . ! Les arsenaux bougeaient 
depuis un moment deJa. Les postiers partaient en 
grève, au début de 1909, au Central télégraphique 
d'abord, ensuite au Central téléphonique, après 
dans l'ensemble des P.T.T. Les cheminots re
muaient ferme et devaient partir en grève en octo
bre 1910. Les instituteurs commençaient à donner 
la forme syndicale à leurs organisations ; jusqu'à 
leurs vieilles amicales qui faisaient des déclara
tions syndicalistes. 

Pas de lassitude ouvrière, donc. Alors quoi ? 

Une crise de pensée chez les militants des syn
dicats. Tout grand mouvement national amène for
cément une sorte d'examen de conscience, comme 
après chaque guerre les militaires qui ne sont 
pas des culottes de peau réexaminent leurs mé
thodes. Chez les militants ouvriers aussi, il y avait 
sans doute ceux qui ne se sentaient plus au dia
pason des événements, et ceux dont la cervelle 
travaillait et qui comprenaient la nécessité de 
s'adapter mieux aux nécessités de la lutte sociale. 
Les forteresses réformistes se démantelaient les 
unes après les autres. Le règne de Guérard chez 

. les cheminots prenait fin. Coupat voyait remuer 
ses meilleurs syndicats de mécaniciens. Chez les 
mineurs, les lieutenants de Basly se sentaient 
mauvaise conscience et se demandaient si la 
c.G.T. était vraiment la caverne de bandits et 
de fous qu'on leur avait longtemps présentée. 
Jusqu'à la Fédération du Livre où Keufer avait 
vu non seulement le syndicat parisien des typos 
entraîné par l'esprit du 1er mai 1906, mais encore 
d'autres syndicats de villes importantes. Des ré
formistes ralliaient la tendance révolutionnaire. 
Raoul Lenoir, qui avait été en 1902 le candidat 
des réformistes contre Pouget à la Voix du Peuple 
entrait au bureau fédéral des métaux sans éprou
ver le moindre malaise. Bourderon, qui avait long
temps mené l'opposition réformiste au Comité de 
l'Union des Syndicats de la Seine, se sentait ra
jeunir et le vieil allemaniste retrouvait sa route 
naturelle. 

Pas de lassitude ouvrière, un examen de cons
cience qui bénéficiait au syndicalisme révolution
naire, alors comment s'expliquer le malaise obs
cur et la crise lamentable dont j'ai parlé plus 
haut ? 

C'est que juste clans cette période pleine de 
promesses, de promesses fragiles, le sommet con
fédéral était rongé par une crise qui s'éternisait. 
Crise soulevée autour de la maison des Fédéra
tions et qui amenait Griffuelhes à démissionner 
du secrétariat confédéral. Crise attisée par le gou
vernement. 

Aristide Briand venait de grimper à la présiden
ce du Conseil. Mieux que les gouvernants habi
tuels il pouvait comprendre la gravité de l'heure 
pour \a bourgeoisie. Comment réduire cette C.G.T. 
inquiétaùte pour l'ordre social ? De l'extérieur par 
la répression ? Pourquoi pas de l'intérieur plu
tôt ? Et même des deux manières ? n savait 
combien les questions d'argent sont graves dans 
nos organisations. Une occasion se présentait : les 
critiques lancées par le trésorier de la C.G.T., Al
bert Lévy, à une sortie de prison, ~ur la mau
vaise tenue de la comptabilité confédérale et de 
celle de la Maison des Fédérations. De la mau
vaise tenue de ces comptabilités à des irrégula
rités, ou du gaspillage et même du vol, la marge 
n'était pas grande. Il suffisait de la faire fran
chir. Briand s'y employa. Il avait conservé de sa 
période grève généraliste des relations avec cer
tains militants des syndicats, notamment avec 
Guérard, des cheminots, avec Lat.apie, l'un des 
secrétaires de la Fédération des Metaux. Au con
grès de Toulouse, en 1910, Griffuelhes allait met
tre en avant le nom de Latapie comme étant ce
lui d'un homme de Briand. J e n'en fus pas sur
pris ; je me rappelai avoir entendu quelques an
nées avant, dans un café voisin de la Bourse du 
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Travail, Latapie se vanter de sa copinerie avec 
Briand, alors . ~inistre de l'Instruction et se glo
rifier d'une VIree ensemble au bordel. Que Lata
pie ait joué un rôle auprès de Lévy, c'est tout à 
fait vraisemblable. Exciter Lévy était facile · 
c'était un grand nerveux. Pas un malhonnêt~ 
homme, mais pas une tête solide. Un ancien alle
maniste qui ne s'emb~rrassait guère d'idées gé
nérales. Toute une petite bande de militants les 
uns du genre de Latapie, d'autres que Griffu~lhes 
avait pu froisser et même blesser, s'employèrent 
à pousser Lévy et à donner de la résonance à 
ses critiques. Il aurait fallu répondre vite à ces 
critiques et à ces machinations. Griffuelhes ne 
crut pas devoir le faire. Il attendit un an, deux 
ans, jusqu'au congrès de Toulouse en 1910. C'était 
bien tard. C'était trop tard. Le moment décisü 
de 1908-1909 était passé. L'élan de la C.G.T. de
vait en être brisé. 

on ne s'en rendait pas exactement compte sur 
le moment. Mais nous étions nombreux à sentir 
que la machine confédérale fonctionnait mal. Sans 
penser, évidemment, que le mal était profond et 
général. Sans imaginer que ce XX• siècle mena
çait d'être le pire de l'Histoire, comme a pu le 
dire Koestler. 

Griffuelhes démissionnait du secrétariat confé
déral au début de 1909. A la surprise générale, 
Niel, jusqu'alors regardé comme révolutionnaire, 
et cette fois candidat des réformistes, était élu 
pour lui succéder. Là aussi la main de Briand 
avait mêlé les cartes. Niel battait de queiques 
voix le candidat de la tendance révolutionnaire, 
Nicolet, le secrétaire de la nouvelle Fédération du 
Bâtiment. Cela par suite de la défection de plu
sieurs délégués révolutionnaires. La plupart de 
ceux qui avaient pataugé dans la querelle de la 
Maison des Fédérations. D'autres, comme Luquet, 
des Coüfeurs,- hier secrétaire adjoint de la C.G.T., 
qui estimait que la candidature aurait dü lui re
venir. 

Que serait-il advenu de la C.G.T. si Nicolet avait 
succédé à Griffuelhes ? Il n'avait pas les grandes 
qualités qu'avait montrées Griffuelhes, mais il en 
avait d'autres. II aurait probablement appliqué à 
la C.G.T. les méthodes de rassemblement, non 
seulement des organisations mais des hommes, 
qui avaient si bien réussi au Bâtiment. Il est à 
peu près sûr qu'il ne serait pas resté davantage 
au secrétariat confédéral qu'il ne devait rester au 
secrétariat fédéral du Bâtiment. Une fois accom
pli ce qu'il pouvait faire d'utile, il serait retour
né au chantier. Nicolet était de ces hommes qui 
étouffent dans un bureau. Il serait donc parti, 
mais après avoir ouvert les fenêtres de la C.G.T., 
renouvelé l'air, huilé les rouages et les contacts 
avec les Fédérations et les Unions départementa
les, chassé les résidus des petites querelles d'une 
génération de militants. II aurait pu s'en aller. 
Son passage aurait marqué. Peut-être son passage 
aurait-il permis aux espérances d'après Amiens de 
se réaliser. Evidemment Niel devait lever le siège 
assez vite. Cette fois, le candidat révolutionnaire, 
Jouhaux, devait retrouver la majorité normale. Seu
lement, Jouhaux, ce n'était pas Nicolet. Long
temps, c'est-à-dire plusieurs années, il apparut 
dans l'ombre de Griffuelhes et comme son porte
parole. Mais assez de décrire l'histoire. Il est déjà 
assez düficile de la comprendre. 

Autant qu'il me souvienne, nous étions nom
breux à refuser de croire aux mauvais jours. Les 
déboires, même les échecs, ne nous abattaient pas. 
Ils nous fouettaient plutôt. Qui aurait osé prévoir 
ce grand redressement du Bâtiment ? Pour ma 
part, en rentrant du Pas-de-Calais en fin 1905, 
je me disais qu'on ne verrait pas avant longtemps 
de grande grève des mineurs. Moins de six mois 
après, la grève soulevait le Nord et le Pas~de-Ca-
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lais. Il est vrai qu'il avait fallu la catastrophe de 
Courrières pour soulever les mi~e~rs. Mais l_a con
dition ouvrière n'est-elle pas tissee de pettte~ et 
de grandes catastrophes ? Nos déboires n'éta ten!r 
ils pas le résultat de l'inexPérience et quelquefOIS 
de fautes personnelles ? En tirer la leçon nous 
paraissait facile. Fécond aussi. 

Par exemple l'échec du quotidien sy~dica~iste 
la Révolution. Il était clair pour ceux QUI avment 
vécu cette expérience qu'un tout autre ré~ultat 
aurait pu être obtenu. Au lieu. de mom:ir au bout 
de quarant!'l jours, la Révolut_zon_ aura~t pu con
naître unP. longue vie. Pouget etatt part1 avec trop 
peu d'argent , sans doute, mais il avait pris trop 
de travail sur ses épaules. Peut-être ses épaules 
étaient-elles déià fatiguées ? Peut-être notre vieux 
Pè>re Peinard ne voyait-il plus aussi juste que dans 
sa belle période. Ne s'imaginait-il pas que les ou
vriers parisiens attendaient a.vec impatience un 
quotidien syndicaliste et au'ils se jetteraient de~ 
sus sitôt qu'on lui en présenterait un, si mal fa
goté fût-il. Il est probable que Pouget, après une 
dizaine d'années passées à la C.G.T. à faire la 
Voix du Peuple, l'hebdomadaire confédéral, res
sentait le besoin d'un autre milieu, d'une atmos
phère moins lourde. Rien de tel qu'une perma
nence syndicale pour vous ro_nge~ un hor:nme et 
l'amener à dire oui-oui malgre lm. Ce QUI me le 
fait penser, c'est l'accueil que nous fi~ Pouget, à 
Dunois et à moi un jour que nous aviOns poussé 
la porte de son 'bureau pour lui faire une . propo
sition que nous jugions importante. Il avait con
fié l'administration de la Révolution à un vieux 
camarade ami personnel, comptable de rr.étier 
d'ailleurs 'Moreau-Montéléon. Très vite il était ap
paru que ' le pauvre vieux Moreau~Montéléon ~·ét.ait 
plus de taille à assurer une pareille t âche. S1 bien 
qu'à la nouvelle de la démission de Griffuelhes 
du secrétariat confédéral nous avions pensé : « ,Et 
si Griffuelhes prenait l'administration de la Ré
volution ? » Evidemment Dunois et moi, no~s. pen
sions qu'il possédait les qualité~ _d'un admimstra
teur. On peut être un bon tacticien , un excellent 
stra tège de la lutte ouvrière sans pour ce~a avoir 
des aualités d'administratP.ur. C'est peut-etre as
sez courant qu'un permanent syndical se cr~ie bon 
à tout. Il est appelé à toucher à tout, mats cela 
ne suffit fichtre pas à lui donner toutes les ca
pacités. Nous venions donc dire à. Pouget : << Pour
quoi ne demanderais-tu pas à Gnffuelhes de pren
dre l'administration du journal, Moreau-~~ntél~on 
aurait asse::: de travail avec . sa co:nptabtht~ . » 
Qu'est-ce que nous avions dlt là : A qum pen
sions-nous ? Pouget, toujours cordial. avec nous, 
se contracta, se gela. Pas un_ mot. Vtsa~e ferro~. 
un refus et un r efus inexphaué. Ru?ement sm
pris, nous nous retirions avec l'lmpresswn ~ue Pou
get, en quittant la v_oix du Peup~e , avatt peut . 
être voulu .quitter Gnffuelhes et echapper à sa 
domination. Et voilà que nous voulions l'y rame
ner. Dunois et moi, nous n'en revenions pas. En 
outre Pouget n'allait-il pas voir là un coup mon
té ? ' Entre nous, un nuage venait de s'établir. 
Pouget se devait de nous faire con_fia~ce. Tou
jours il nous avait donné ses ex~hcat10ns. Pas 
cette fois. Une semaine plus tard, Il me deman
dait de prendre le secrétariat de rédaction de la 
Révolution , laissant à quelqu'un d'autre la rubri
que du mouvement social. Cette rubrique qui me 
bottait serait confiée à quelqu'un qui ne me pa
ra issait pas capable de la bien tenir. Le secréta
riat de rédaction m'effrayait. En d'autres temps 
Pouget m'aurait aisément fait comprendre qu'il 
fallait avan~ tout le soulager, lui, car il s'était 
chargé un peu follement de ce :secrétariat. Epulsé 
- mais ne le disant pas ; il est vrai que j'aurais 
bien dû le voir moi-même - comment aurait-il 
pu assumer en outre le travail de coordination, 



de direction, veiller à tout, rédiger chaque jour 
un éditorial ? Je n 'avais pas digeré le rems qu'il 
nous ava1t opposé à Dunms et a moi. Je ne pou
vais comprenare les diflicultés de toutes ~ortes 
qui l'écrasaient. Il se taiSait, même à nous, ses 
p.us procnes amis. Il avait pourtant l'habitude 
de mt: parler avec francnise, c·est-a-dire sans 
prendre de gants. Je lui dois d'ailleurs une ines
tunaole leçon de journalisme. Je vats la raconter. 
C'é.ait le premier soir de Ja grève des télépho
nistes. Je rapplique en vitesse, un peu tard, et 
je me mets a tomber le compte rendu de cette 
journée de grève. Il vient chercher ma copie et 
me demande ce que la grève orne de saillant. 
Le porte-plume en l'air, je lui sers Je mot rameux 
de Simyan, le ministre des P.T.T. s'amenant en 
courant dans la grande salle de la rue du Lou
vre et criant aux dames téléphonistes qui avaient 
!fiché Jeurs appareils : « Tas de putains, vous 
allez reprendre le travail ! » Et Pouget de me 
dire : « Tu as rapporté ça dans ton titre ? >> Un 
peu interloqué, je réponds : Non. - « Buugre 
d'imbécile ! Tu aurais dü même venir me dire 
ça en arrivant. On avait là une bmme manchette 
pour le canard. » J'avais bêtement reculé devant 
les gros mots du ministre radical, au lieu de sau
ter dessus et de leur raire un sort. C'est à coup 
sûr la meilleure leçon de journalisme que j'aie ja
mais reçue. J 'en ai toujow·s su gré à Pouget. 

J e m'écarte beaucoup de la Vie Ouvrière. Appa
remment tout au moins. Soyez tranquilles, j'y re
viens. Mais un souvenir en déclenche w1 autre, 
beaucoup d 'autres. Difficile de résister à les ra
conter. Et puis des anecdotes de ce genre en ap
prennent peut-être plus que de grands discours sur 
l'atmosphère du moment. 

L'échec de la Révolution n'entamait pas ma con· 
viction qu'w1 quotidien syndicaliste était parfaitê
ment viable. Il l'entamait si peu que je fus des 
plus ardents à pousser à la fondation de la Ba
taille syndicaliste deux ans après. 

Comment. la Révolution aurait-elle pu éviter 
l'échec ? D'abord, Pouget était parti avec trop 
peu d'argent. On sait, ou on ne sait plus, que 
Charles Malato avait eu la surprise d'hériter d 'une 
centaine de mille francs d'un vieux camarade in
connu. Il avait dit alors à Pouget, dont il savait 
que l'idée d'un quotidien révolutionnaire était le 
grand rêve. « Je te donne ces cent mille francs 
pour faire ton quotidien. » Pouget était parti sur 
cette belle promesse. Malheureusement le pauvre 
Malato était aux prises avec de graves difficultés 
matérielles. Il n'était plus attaché à la rédaction 
de l'Aurore. A la maison, il avait une compagne 
infirme. De telle sorte qu'au lieu de cent, c'est 
seulement trente, peut-être vingt mille qu'il remit 
à Pouget. Je ne sais exactement. Pouget restait 
muet sur ses embêtements. Ferrer, puis Lauzon 
avaient pu chacw1 apporter dix mille francs, peut
être davantage, c'était insuffisant. De plus la pré
paration du lancement avait été affreusement né
gligée. C'est la veille de la sortie du premier nu
méro qu 'on avait reçu l'a.ffiche dessinée par 
Grandjouan. Pas du meilleur Grandjouan, d'ail
leurs. Impossible de procéder à temps à son af
fichage. Comme équipe de rédaction, le seul fait 
que Pouget s'était chargé du secrétariat de ré
daction montre combien il avait tenu à resserrer 
les frais du canard. Au risque de se cre'ver. Pas 
au risque, avec la certitude. Tout en bâclant la 
besogne. Le premier soir, au matin plutôt, à l'im
primerie, en nous séparant, je lui disais : « Nous 
avons raté notre premier numéro. » « Mais non 
mais non », me répondait-il. Mais dans la mati~ 
née le facteur me réveillait. C'était un pneu de 
Po~get : « Tu avais raison. Amène-toi vite qu'on 
tâche de rattraper ça. » Ainsi partie, trop peu 
d'argent, mal lancée, mal administrée, mal rédi-

aée la Révolution ne pouvait faire de vieux os. 
'Uela ne prouvait qu'une chose, c'est qu'on s'y 
était mal pris. C'est précisément au lende:main 
de ces quarante jours que je formai le projet de 
la Vie Ouvrière revue. Je me trouvais sur le sable, 
bien entendu. Cela ne m 'inquietait pas. Le syn
dicat des correcteurs, avec Aloin Villeval, était 
toujours là pour un coup, Ma pensée allait ail
leurs. 

L·echec piteux de la Revolution n'était guère 
fait pour recnaufter l'atmospnere contèaerale. On 
ne pouvait rester sur cette petite, malS cuiSante 
défaite. J'étais frappé par diverses lacunes et rai
blesses du mouvement. Manque de militants, de 
bons militants ayant de la jugeotte et de !a flamme. 
Il ne s'en formait pas. Le rwsseau anarcruste se 
tanssait. Le rleuve socialiste n 'en fourniSsait plus 
guere. L'allemanisme avait donné ce qu'Il pouvait 
aonner; il était mort. Les jeunesses syndicalist.es, 
à Paris au moins, avaient causé Ul'\e aeception; 
elles avaient plus dévoyé de jeunes et parmi ceux 
qlll ava~ent au temperament, qu·e1Jes n 'en avaient 
!armé. DéJà, on sentalt que le !lot avait amené 
en bien aes endroits plus d'hommes cherchant à 
faire carrière qu'à s'embarrasser d'idées. Il impor
tait de reagir. Et vite. Avant de penser aux grands 
eUectUs, on dirait aux masses auJow·d'nui, il fal
lait porter son attention sw· les militants et travail
ler pour eux. Lomment ce!a? Avec lV1errheim, avec 
Picart, avec Dunois, avec Delaisi, on avait envt· 
sage la publication d'une séne de brochures. Des 
brocl1w·es repondant aux divers besoins du mou
vement. Des exposés sur les principes du socialisme 
tel que nous le comprenons. Des études sur chaque 
granae question du· moment. Des monograp!ues 
par industrie ; les politiciens pouvaient deaaigner 
l'aspect économique des problemes, le synaicallSme 
au contraire avait besoin de savoir quel patronat 
il avait en face de lui, comment lutter maintenant 
avec plus de chances de succès et comment se pré
parer à diriger demam l 'économie, industrie par 
industrie, une fois la révolut;on laite. :r.ous pen
sions à donner forme à ce projet et à tenter de 
le réaliser. 

Mais voilà que deux revues qui avaient accompli 
w1 travail sérieux viennent à disparaître. Les Pages 
lib1·es sont absorbées par la Grande Revue. La 
vieille équipe formée au temps des Universités 
populaires s 'était disloquée. Charles Guieysse s'était 
retiré. Maurice Kahn et Georges Moreau étaient 
découragés. Il y avait de quoi. Avec ses sept mille 
abonnés, la revue pouvait viV1·e, bien sûr, mais le 
cœur n'y était plus. Le dreyfusisme -n'était plus 
qu'un souvenir. A côté, le Mouvement Socialiste tra
versait une grave crise. Le trouble de la C.G.T. 
avait jeté le désarroi parmi ceux qu'on appelait, 
qui s'appelaient .les socialistes syndicalistes. Ajou
tez le départ d'Edouard Berth et de Georges Soœl. 
longtemps collaborateurs importants du Mouve
ment Socialiste, qui s'en allaient caqueter avec 
l'Eglise et l'Action Française. Hubert Lagardelle 
passait la main à Séverac, de plus stricte obédience 
socialiste, et s'apprêtait à de lointains voyages. Une 
boutade éclaire l'état d'esprit dans lequel il se trou
vait : « Le socialisme m 'a tout pris, mes illusions, 
ma petite fortune, jusqu'à ma femme ». 

Toutes ces disparitions après la mort de la Révo
lution, creusaient un grand vide, préjudiciable au 
mouvement. Il fallait se dépêcher de le combler. 
C'est ce qui finit de me faire sauter du projet de 
brochures à celui d'une revue nettement syndica
liste. Elle allait s'appeler la Vie Ouvrière, reprenant 
le titre d'un livre de Pelloutier. C'est Harmel, je 
crois bien. qui proposa ce titre. Harmel, alors, était 
de nos amis ; il collaborait à la Guerre Sociale, mais 
ne s'y sentr.it pas à l'aise ; l'aventurisme insurrec· 
tionnel ne lui disait rien. 
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Une autre chose finit peut-être de me décider. Il 
fam que Je con1esse que Je me trouvais à un car
rerour a ec1sii de ma V!e. J 'en avais assez de la vie 
de oonerne que Je mena1s aepUls mon abandon du 
p10nicat et ma venue a Pans en UJ02. J'avalS pas 
mal vagaoonaé les dernieres années : 1906, dans 
le Pas-ae-LalalS, pour y remplacer BenOit Brout
cnoux a l ·Accwn i)ynaicate ae Lens durant un em
pnsunnernent ae .benmt, petit seJOUr en plus à 
la pn:;un ae Hetnune, puis a celle ae pouai ; 1906, 
ae n ouveau aans Je .t-as-ae-LaJalS pour la greve aes 
mmeurs apres la catastropne ae courrieres, revisite 
à la pnson ae l::setnune pour l'altau·e du complot ; 
19U'T, a Amsteraam, pour le congres anarcniste 
international, ou L-OrneJlSsen m'avait entramé taute 
ae pouv01r y emmener aes anarcmsces ae la C.G.T. 
autrement connus, co1nme Pouget ou Y'~etot ; 1908, 
'Ç)assage en ;::;uisse pour ecnapper à la pnson apres 
1es ev-tnements ae Villeneuve-,;:,amt-Ueorges. Toutes 
ces ranaonnees, et par la-aessus 1·expenence ae la 
Revotuu on, me aonna1ent un rmpeneux besoin de 
me I_I.xer, a ·avoi.r erum un royer. 11.. ce ·moment pré
CiS, Je rencontrai enez les uunolS une Jeune per
sonne qlll m 'atm·a. .l::'lusJeurs JOUrs de suite, je 
montai enez Dunms. Nous vemons tous deux de vivre 
les quarance JOUrs ae la ftevotuLwn, nous nous trou
vions nores et sans trava H, malS pas sans besoin de 
ruminer cette sotte expénence. « Monatte v1ent sou
venc vous vo1r ~ » m:sa1t ur1 JOur la Jeune personne 
à Antomette DunoiS, qu'elle a1dait à aes travaux de 
couture. » « On ne i'a JamaiS tant vu ; Je ne sais 
trop ce qu'Il y a », reponaa1t la tme Antomette qui 
ava1t ron b1en senti que je 11e vemHS pas seulement 
pour oavru:aer avec son AIDeaee . .!!;He se aemanaait 
si Je ne vena1s pas auss1 suuv.ent pour voir plutot 
sa jeune cout unere. .t;Ue ne se trompait pas. Le 
temps etait venu pour mol ae fonder en1m un wyer. 
E;t au meme coup, me mett re à une tacne regu!ler~ 
et seneuse. Pas ae aoute. si Je ne m 'etais pas mane, 
Je n a ura1s pas t rouvé le co urage a ·entreprenare la 
vte u uvnere. Je me le su1s mt souvent. AJOUtant 
meme que si J avais eu aes e111ants raura1s eu plus 
de courage en core et a ba ttu plus ae besogne. 

Ce n 'est pas tout de J:aJre un projet. ll raut le 
réa liser, en rassemoler les m oyens. Avec quels rondS 
partir "! Avec quels camaraaes, plus ou moins habi
tues à penser et à travaHler ensemble, tonner la 
petite equ1pe réaact ionnelle et aamm1scrat1ve ·! Sur 
quels app ws compter a la c.G: l'. et o.ans les syndi
cats, aux environs aussi ? Pas seulement à Pans, 
mais en provin ce et à l 'étranger. 

D 'a bord, quels fonds ? Il en t allait suffisamment. 
Pas tellement, poun ant. Assez pOUl' pa rtir. Naturel
lement, Je n ·avais pas un sou en pocne. Pas ques
t ion d'en demanaer aux organiSations. L'idée ne 
m'en est jamais venue. Alors, à qui s 'adresser ? Il Y 
avait deux nommes en qu1 J'a vals comiance et qui 
m'avaient témoign é de l 'amitié : le père Guillaume 
et Cnarles Guieysse. Notœ vieux J ames GuiUa ume, 
le fonaateur de la Fédera tion Ju1·assienne de célebre 
mémou·e, vena it àe termmer ses s ouvenirs de la 
Premiere Internationale. Il voulait n on seulement 
r evivre le1:, belles annees de son passé, il voyait 
dans le syndicalisme revolutwnnai.J·e le continuateu~· 
et l'néritier cie la Premiere Internationale. Quant a 
Charles Guieysse, la vie 1 avait r etiré de Pages _L zbres 
et transporté dans les afiall·es, m ais il gardait plus 
que cie la curiostté, de la sympa thie pour le syndi
calisme. Je me devais de fa ire part de mon proJet 
à ces deux h omm es. 

Quelle somme falla it-il au départ ? Je fis quelques 
calculs. Il s'en dÉ.gagea qu'avec 1.200 abonnés à 
10 francs le budget dev1·ai t être équilibré. Mais pour 
réunir ces l. :tOO a bonnés il faudrait bien deux an
n ées, 800 la première, 1.200 au bout de la seconde. 
D 'où un déficit d'environ 3.000 fr. la premiêre année 
et de 2.000 fr . la seconde. Singulier calcul, diront 
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les gens d'expérience. Le défici t est une chose, les 
fonds de roulement en sont une autre. Je m'en aper· 
çus d'ailleurs par la suite. Comment trouver les 
3.000 fr. de la première année ? On aurait le temps 
de voir pour la deuxième année. 

Le père Guillaume, que je vis le premier, se mon
tra enchanté de mon projet. Il me dit de l'inscru·e 
pour 1.000 francs, mais qu'il pressentirait quelques 
amis. Peu de semailles aprés, il me remettait 600 fr. 
de la part de Charles Keller, l'auteur de la Juras
~ienne, l 'hymne de la Première Internationale, Kel
ler que les camarades de Nancy connaissaient bien 
et à qui ils devaient leur Maison du Peuple ; puis 
500 fr. d 'Otto Karmin, un camarade genevois qui 
avait publié quelque temps avant une traduction 
de l 'Anarchisme d 'Elzbacher. 

Comme collaboration, Guillaume me dit de comp
ter sur lui de toutes les façons, c'est-à-dire ce qu'il 
pouvait écrire, mais aussi demander à ses amis de 
divers pays. Je ne devais ·pas hésiter en outre à 
le charger de traductions. 

Guieysse, à qui j'avais -écrit, me demanda de venir 
le prendre à son bureau; on déjeunerait dans le 
voisinage et là je lui exposerais mon projet. Résul
tat : promesse de 1.000 fr. qui devaient se changer 
en 1.300, reliquat d'une somme qui devait lui reveni.J· 
à la liquidation de Pages Libres. mais seulement plu
sieurs mois plus tard. Sur quelles collaborations je 
ta blais ? Côté syndical, côté en marge. Du côté syn
dical, j'avais les meilleill·es promesses. Du côté en 
marge, je pouvais compter sur mes camarades du 
congrès anarchiste d'Amsterdam. Dunois et Fuss
Amoré ; chez les socialistes syndicalistes, sur i.ou
zon et Boulay. Sur quelques autres, plus en marge 
ou moins class~bles, comme le Dr Lafontaine, l'ani
mateur des nouveaux syndicats de médecins, sur 
!'architecte Léon Clément, qui s'occupait des grqu
pes d'enfants, sur Francis .Delaisi qu'il connaissait 
bien puisqu'il avait collaboré longtemps à Pages 
Libres. A propos de certains noms, Guieysse me 
fit quelques remarques assez dures qui me surpri
rent, ce que je lui dis, on le pense bien ; quelques 
années plus tard, je devais trouver légères ces re
marques. 

A Pages Libres même, Maurice Kahn me remit 
300 fr. et Georges Moreau 200. Les 3.000 fr. néces
saires étaient réunis, dépassés même. Quelques amis 
devaient en outre verser 10 ou 20 fr. par mois pen
dant quelque temps. Paré du côté argent, comment 
organiser le travail ? 

Partir à deux, l'un à la cuisine de rédaction, l'au
tre à l'administration, pas moyen d'y compter. J 'as· 
surerais les deux, avec un salaire égal à celui que 
j 'aurais obtenu comme correcteur, celui des typos, 
puisque la grande idée de Villeval pour rebâtir le 
syndicat des correcteurs avait été d'aligner les cor
recteurs sur le tarif typo. Ainsi un seul salaire. Un 
petit loyer de 250 fr. l'an. Tout allait marcher 
comme sur des roulettes. 

Le rassemblement des collaborateurs était mieux 
que facile, vraiment chaud. Jamais tu ne trouveras 
la copie suffisante pour boucler deux numéros de 
64 pages par mois, m'avaient dit certains. Cela leur 
paraissait d'autant plus difficil(; que la copie ne 
serait évidemment pas payée. Surtout que d'aucuns, 
comme De!aisi, n'avaient pour vivre que leur colla· 
boration ici et là. Malgré cela, je rabattis trop de 
copie, et de bonne copie . Si bien que je fus en
traîné à faire trop tôt des numéros de 80 et de 96 
pages. 

Sans se faire prier, Griffuelhes , Jouhaux, Yvetot 
m'avaient promis leur collaboration. Merrheim aussi 
naturellement, et Picart et Nicolet du Bâtiment, 
Garnery, d3 la Bijouterie, Voirin, des Cuirs et 
Peaux, Dumas, de l'Habillement, Lapierre, le secré· 
taire cle l'F.D. de Seine-et-Oise, mes vieux cama· 
rades du Nord, Delzant, maintenant secrétaire fé· 
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déral des Verriers, Dumoulin , des Mineurs. En fai· 
sant la Bourse du T ravail pour la Revolution pen· 
dant ses quarante jours, j'avais mieux connu les 
jeunes militants des syndicats pans1ens. Un Fian· 
cette, qui faisait démarrer, non sans étincelles, le 
syndicat des Chauffeurs d'autos, si content de la 
façon dont j'avais suivi l'une de ses premières grè
ves, avait m ême manigancé avec Sembat mon en
trêe à la Vie sociale de l'I-lumanité, à coté de Tesche, 
ce qu'il m'était impossible d'accepter en bon anar 
syndicaliste que j'etais. On ne peut s'imaginer la 
floraison de mJlitants dans le Bât1ment d'alOrs. Chez 
les Terrassiers, Le Dû venait de succéder à Pérault, 
l'admirable Didier du Didier, homme du peuple de 
Maurice Bonneff, que nous sommes inexcu,ables 
d'avoir laissé tomber dans l'oubli ; chez les maçons, 
chez les pemtres, enez les menuisiers, chez les char
pentiers , les militants avaient ja!lli de manière sur
prenante. Et des jew1es p rêts à toutes les besognes. 
Il n'y a pas de syndicat du Bâtiment dans teue ville 
de p rovince, je vais y envoyer un de mes jeunes tra
vailler là-bas, disait Duchêne, le secrétaire des pein
tres, et six mois plus tard un syndiCat vivant y exis
tait. J'avais fait signe évidemment à Normand et 
à Mangin, les plus tenaces des typos, qui menaient 
la lutte oppositionnelle dans le Livre depuis dix ans. 
Dans l'Enseignement, j 'avais trouvé tout de suite 
Maurice Dubois, notre grand Dubois, instituteur dans 
le XIX<, que Ferrer avait chargé de s 'occuper de 
l'édition française de l'Ecole r énovée ; aussi Albert 
Thierry, qui devait nous donner tant d'études soli
des qu'on a pu en les réunissant faire un beau livre ; 
et des camarades de province, Georges Airelle, des 
vosges, Borit, des Deux-Sèvres, qui figurait au som
maire du premier numéro sous le pseudonyme de 
J . Pieton. 

J 'avais été voir Murmain, un vieux camarade anar
chiste cloîtré à la chambre par la perte de la vue ; il 
avait tout un groupe de jeunes autour de lui ; il 
devait nous prêter l'un d'eux, Lantz, probablement 
pas le meilleur. Que je revienne sur le Dr Lafontai.
ne le metteur en branle du syndicalisme des mé
de~ins, qui nous a tant aidés et dont nous n'avons 
pas maintenu le souvenir comme nous l'aurions dû 
en reproduisant ses principales études. Peut-être. 
auraient·elles influencé ce grand corps sans âme 
qu 'est le mouvement syndical des médecins au
jourd'hui. 

On sera étonné de ne pas voir figurer ici le ncm 
de Rosmer. C'est qu'il nous a rejoints quelques mois 
après. Il s'amena un jour rue Dauphine en compa
gnie de Dunois . On s'était connus quelques années 
avant au groupe des E .S.R.I. (EtudJants Socialistes 
Révolutionnaires Internationalistes), puis perdus de 
vue. Le mois d'après, sous son nom, Alfred priot, 
il parlait de la fameuse pièce de Paul Bourget, la 
Barricade. Grâce à sa connaissance de l'anglais il 
devait nous aider grandement à suivre le mouvement 
en Angleterre et aux Etats-Unis. On le retrouvera 
d'ailleurs plus loin. 
. o n le voit, la Vie Ouvrière disposait au départ 
d'un milieu assez large . Ce ne fut pas une petite 
affaire que de préparer son lancement par l'envoi 
du premier numéro à de nombreux abonnés possi
bles. Je reprenais .là une méthode de Pages Libres. 
Il s'aaissait de trouver les noms de ces abonnés 
possibÏes . Pas une petite affaire. Nos camarades 
avaient la consigne d'établir leur propre liste. Parmi 
les plus longues, je me rappelle celle de Merrheim 
et celle de Robert Desailly, que j'avais vu arriver 
tout jeune à l'administration de Pages Libres . No
tre premier numéro, du 5 octobre 1909, fut envoyé 
à 5.000 possibles. Ce n'est pas rien que 5.000 fiches 
à faire, puis 5.000 étiquettes. A quelques-uns, De
sailly, Voirin, Fuss et ma moitié, nous y arrivâmes. 
Un tel travaii indispensable n'a pas beaucoup d'ama
teurs. Il est plus facile de bavarder et de discuter 
que de trimer ainsi. 

C'est à la maison que le travail fut fait. Le local 
de la revue n'était pas prêt. Il n'était pas brillant, 
ce local du 42, r ue lJaupmne. Une p1ece au prem1er 
sur la cour, pas trop c1a1re, mais j'avais de bons 
yeux en ce temps-là. Dervaux, un camarade archi
tecte, en venant s 'abonner, fit la grimace sur notre 
local. De lui-meme il cnercha dans le voismage. Il 
connaissait la f111e de l'éditeur du DictwnnaJre La 
Chatre. Elle avait accuellli aans ses locaux 1es H om
mes du jour et les J>ortra~ts d'h~er de · .l:''abre. .!!;He 
pouvait encore nous prendre. Nous aunons de la 
place, àe la 1um1ère, sans perdre la moma re par
celle d'indépenaance. J e remerciai Dervaux et le 
chargeai de remercier l'excellente dame. Nous étions 
ombrageux, un peu sauvages. Trop peut-etre. 

!\Iles cawu1s sur le buageL eta1enL-11S raisonnables ? 
La v~e uuvrzere, avec aeux numeros de M pages par 
mms, sur pap1er poLa01e, avec une couvenure, bou
clerait-eue avec l.~uu aoormes à 10 fr . l'an '! Ces 
12UU aoonneo. pouvaJent-lls etre rassembles en deux 
ans ? Pour que1ques am1s, mes previswns étalent 
cnunénques . t.;orneussen noLrunment, qw ava1t une 
cerra1ne expènence, pretenaan qu·en .l:''rance w 1e 
revue ae caracLere soc1auste ne pouvrut atœinare 
les l.2UU abonnes. La ftevue ;:>ocwt~ste n 'avait JamaiS 
depasse 1es ;:suu ; 1e Mouvement ;:>ocwt~ste etaJL mon
té a 'IUU, ma1s n'avait pu s 'y mamœrur ; Albert 
Ti1omas ava1t mis Lro1s ans pour grouper 605 abo~

nés amour ae la ftevue ;:>yna~canste . J e !ui opposais, 
sans 1e convamcre, que ~ages Lwres avait aepassé 
les 7.0UU. La pmpart aes camaraaes étalent inaecis, 
L'unportant, c'etaJt de faue l'e!Iort necessrure. On 
verraJL bien. I1 fallalt tenœr la cnance. Arnver à 
vivre par ses seu1s aoonnements, renare au mouve
ment 1es serviCes env1sages, ce1a montrerait, sur un 
terrau1 évwemmenL seconarure, de qu01 etait capa
bœ le syna1cansme. 

*** Dès la fin du premier trimestre (oct.-déc. 1909), 
la Vie Ouvriere marcnait d'un bon pas. Elle finissait 
l'année avec 550 aoonnés. C'était encore peu, ma1s 
il ne faisa1t pas de aome que les l:lUU sera1ent at
teiuts et mème dépassés au bout des douze premiers 
illOIS . 

Elle s'était affirmée dès le premier numéro, face 
au cabinet Briand par un article de Griffuelhes : 
« La leçon du passé >> . Millerand avait échoué dans 
sa tentative de domestication aes syndicats, Briand 
ne réussirait pas mieux. Dans le numéro du 20 
décemore, à propos de l'adhésion de l'American Fe
deration of Labor au Secrétariat syndical interna
tional, j'avais rendu compte de la Conférence inter
nationale qui s'était tenue à Paris en août-septembre, 
où la C.G .T., soutenue par Gompers et l'À.F.L., 
avait posé de nouveau la question des Congrès syndi
caux internationaux. J'avais montré que, sous l'in
fluence de la social-démocratie, le Secrétariat syndi
cal international continuait à faire fi de l'interna
tionalisme ouvrier. 

Sur le grand événement de l'époque, l'affaire Fer
rer, nous avions publié quatre articles de Delaisi, 
sous le pseudonyme de Cratès : 1 o les dessous fi
nanciers de la guerre du Maroc ; 2° l'insurrection de 
Barcelone ; 3° la répression de Barcelone ; 4o l'af
faire Ferrer. 

Merrheim avait donné deux études : L'accapare
ment de la houille blanche et les Soudeurs bretons. 
Lauzon, une sur le Trust du matériel des usines à 
gaz. A propos des grèves du moment, une étude de 
Schmit~ sur la dernière grève des maçons parisiens, 
suivie d'une discussion avec Pierrot sur le contrat 
collectif signé par les maçons et comportant la fin 
du tâcheronnat . Enfin une remarquable monogra
phie de la grève des boutonniers de l'Oise par Prate!. 

Les rroblèmes de l'école avaient été abordés par J. 
Pieton avec les progran1n1es de l'Enseignement au 
Congrès de Nancy des Amicales, cette question de 
l'adaptation des progran1n1es aux besoins de la 
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classe ouvrière, qui mériterait d'être reprise tous les 
dlx ans. A.loert 'l'merry ava1t donné le 5 décembre 
sa prern1ère Lettre de Vosves sur 1'actwn directe en 
peaagog1e. Leon C1ément ava1t parié aes groupes de 
pupwes dans les rnmeux ouvners, syndicats et 
cooperatives. 

au cours de ce premier trimestre, la Vie Ouvrière 
avan a1de 1a rnmorne des cnenunots à prendre fi
gure uans 1e :::;ynrucat nauona1 dont Guerard avait 
Ialt 1'un aes basuons au rerorrn1sme ; .t"mtev1n, qui 
venrut ae aern1sswnner au secretanat de ce synrucat, 
avrut trace aans 1e .numero au o novernore un ta
bleau a ·enserno1e ae m cnse qui secouait son orga
lllSauon, .Parucllilerernent aepws 1a greve aes pos·· 
tlers et 1a promesse rorrneue ae soutien apportee 
par Gueraru a un rneenng aes grevistes, promesse 
non tenue. Maxuruuenne .t:llal~, aans. 1e numero au 
o aecemore, a propos a·une greve au .tlazar ae 1'Ho
te1·ae- v 1ue, avrut montre i.es remous ae l'actwn dans 
une corporauon reputee rerorrn..1ste. Le ~u octoore, 
Normand ava1t renau compte au t;ongrès des rnaï
tres-rmpnmeurs qw venrut ae dèc1aer la consutu
twn a ·une ca1sse de greve patronale. 

Le mouvement mternauona1 n·avrut pas été négli
gé . .t'our 1a prern1ere 101s appara1ssa1t une Signature 
qu·on deval'> souvent revou aans nos pages, celle 
de Torn 1v1ann, 1e grand nnJ.i.tant révomt10nna1re aes 
traae-unwns ang1a1ses, au bas d 'un art1c1e sur les 
synrucats a ·rnaustne en Austrane, d'où. il revenait. 
A. N1e15en avait remtè la greve genéra1e de Sueae ; 
Takasru ava1t présenté une esqwsse du mouvement 
synrucai au Japon ; Duno1s reswnè une brocnure de 
:kacovsK.i sur 1a Roumarue des boyards . 

.l!:n somme, nos SlX prern1ers numéros n'avaient 
pas causé de décepuon. Tout au contra1re. On pou
vait aooruer UHU avec conflance, avec entrain. 

!.'année 1910 allait être marquée par le congrès 
confederal de ToulOuse, par l'artaire Durand, par 
la campagne contre les retraites ouvrières, rnrus sur
tout par 1a grande grève des cheffilllots. 

Depws leu1· tentauve infructueuse de 1898, les che
minots n'avalent plUs osé recourir à la grève. Leur 
secrétaire, Guerard, étrut sorti de cette défaite les 
rems cassés ; l'ancien propagandiste de la grève 
générale était devenu réforffilste et avait figuré par
mi les rnillerand1stes les pius avérés ; il ne fa1sait 
pas mystère, lui pourtant assez mystérieux, de ses 
relations avec son ancien camarade Briand. Le::ï 
Compagnies de chemins de fer constituaient l'une 
des pwssances capitalistes les plus rèactwnnaires. 
Les Rothschild avruent non seulement la haute main 
sur la Compagnie du Nord mais des intérêts dans 
la plupart des autres compagnies. Pour entrer au 
chemin de fer, comme on disait à la campagne, pas 
de rneilleura recommandation que celle du curé. 

Depuis quelques années pourtant une opposition 
harcelait Guérard. Nous avions montré en fin 1909, 
par l'étude de Poitevin, quelle crise travaillait le 
Syndicat national des cheminots. Le problème des 
salaires était à la base de cette crise. La revendica
tion principale des cheminots était le salaire jour
nalier de cent sous. Guerard n'appelait jamais Bida
rnant, l'un des militants de l'opposition, que « le 
sous-chef de bureau Bidarnant ». Pauvre sous-cbef 
de bureau à 139 fr. par mois ! La grève des postiers 
devait pousser les cheminots à la lutte. Guerard 
l'avait si bien senti qu'à un grand meeting des 
postiers à l'Hippodrome il avait formellement pro
mis le renfort des cheminots. Promesse restée en 
l'air. Pourquoi ? Paüron, le secrétaire des ouvriers 
des lignes, devait poser devant le Comité conféd:éral 
cette question : « Qu'allait faire Guérard au rnilllS· 
tère, au lendemain du meeting de l'Hippodrome ? » 
Guérard n'avait pas donné de réponse. . 

La température était montée de mois en m01s. 
Déjà à un congrès extraordinaire en décembre 1909, 
Guérard avait dû abandonner la direction du syn
dicat. Mais les cheminots n'avaient pas réussi à 
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prendre en main réellement leur organisation. Le 
rrère de Renaude!, non cheminot pourtant, restait 
à la tète de l'aarnilllstratwn du Synrucat ; les élé· 
rnents socialistes y restaient prèponoerants. Des co
mités de grève formés par cnaque réseau allaient 
engager l'acuon. Ce1ui du Nord 1e lU octobre, ceux 
de l 'Ouest, de l'Est, du P.L.M., du P.ü., du M.ldi, 
les jours suivants. Cette grande greve, nous lui con· 
sacnons un numéro dou01e oes 1e 5 novemore pour 
en degager les leçons. Un numero prooa01ernent 
parnn 1es plus utues que nous ayons puoues. l''e.Lix 
uupont, au reseau P.ü., adlnmlstrateur au ::;ynrucat, 
concmalt ains1 son art1c1e sur 1es revenrucatwns des 
cnern1nots : « Le mouvement aura ete une rnarcne 
o·entramernent. A blentot 1es granaes manœuvres. 
En H!~l. 1a grève n'ava1t sorti que 5 a o.uuu cnerni
nots pans1ens. En HS~d. ce fut 1'ècnec, 1e desastre. 
l!.:n 1~1U, nous nous sommes aperçus que nous etwns 
une force, une grande force, p1us forts meme que 
nous ne le penswns. Les t;ornpagrues n'attendront 
pas douze annees w1 nouveau mouvement s1 elles 
ne se decident pas à frure aux cnern1nots une vie 
moins rn1sèrab1e ». · 

Le congres confédéral de Toulouse venait tout 
juste de cwre ses travaux quand eClata la grève des 
cheminots. Forcément cette lutte avec toutes ses 
conséquences accapara l'attenuon. D'ailleurs, le 
congres se signala surtout par le pomt fma1 mis 
a l'affaire de 1a Maison des .l:! 'edèrations. Gnïtueihes 
fourrut enfin ses expucauons et tnornpna aisément 
des critiques de Lévy et C1e qui ava1ent ernpmson
né l'atmosphère syndicale deux annees durant. La 
C.G.T. aHalt pouvoir repartir du bon p1ed. Du 
moins nous le pensions. 

La campagne confederale contre le projet gouver
nemental de retraites ouvrières, exactement contre 
la retraite pour les morts et contre le système de 
capitallsation, se poursuivait depuis quelques mois. 
Pour établir le danger du système étatiste de capi
talisation, la Vie Ouvrière put apporter un argument 
de poids : une longue étude· de L. Vignols, un spé
cialiste des questions maritimes, montra les vols 
commis par l'Etat au détriment de la Caisse des 
invalides de la Marine. Jaurès avait prétendu dans 
l'Humanité que c'était une légende. VIgnols démon
trait, documents à l'appui, l'escroquerie commise 
par l'Etat da XVII• siècle au XX•. La Vie Ouvrière 
avait épaulé utilement la campagne confédérale. 
Sans négliger la publication d'études comme celle de 
Dumoulin sur les Conventions d'Arras ou celle de 
Delzant sur l'exploitation des enfants dans les ver
reries. Merrheim soulevait l'affaire de l'Ouenza, 
la fameuse affaire de l'Ouenza sur laquelle il avait 
été aiguillé dans de singulières circon~tances. Don
nons un petit tableau des difficultés de l'action syn
dicale dans la Meurthe-et-Moselle d'alors, Merrheim 
s'était rendu à Longwy pour une réunion. Elle ne 
devait pas se tenir. Un surveillant des usines se 
tenait en face de la salle un appareil photo à la 
main. Pas un ouvrier n'avait osé pénétrer à la ré
union. Deux camarades qui étaient venus retrouver 
Merrheim furent renvoyés quelque temps après. 
Dans le café proche où il attendait, Merrheim avait 
été abordé par un ingénieur des Aciéries. Une alter
cation avait eu lieu. « Vous venez pour faire une 
réunion, vous ne la ferez pas. Ce sera demain corn
me aujourd'hui ; nous sommes les plus forts ... Nous 
aurons la Meurthe-et-Moselle comme nous le vou
drons et plus facilement encore l'Ouenza ». C'est 
ainsi que Merrheim fut mis sur la piste de l'Ouenza, 
ces mines de fer d'Algérie. Les potentats de l'acier 
étaient en effet les plus forts et le montraient. 

C'est en 1910 encore que se produisit le grand dra
me de l'affaire Durand. Durand, le secrétaire des 
charbonniers du port du Havre, que la Transat, à 
coup de faux témoignages, fit condamner à mort, 
ce qui dans sa prison rendit fou notre pauvre ca
marade. Lauzon se rendit sur place pour nw&er 



l'enquête nécessaire. Géeroms, le secrétaire de 
1 'Union locale du Havre, l'avait aidé naturellement 
dans ses recherches. Louzon signa l'étude du nom 
de Géeroms. Un détail curieux : le jeune avocat 
qui défendit Durand, c'était M' Coty, qui devait de
venir président de la République. Peut-être défendit· 
il mal Durand ; reste qu'il osa le défendre face à la 
toute-puissante Compagnie Transatlantique. 

La Vie Ouv1·ière avait dépassé en juin, au bout de 
neuf mois, les BOO abonnés escomptés pour la pre
mière année. Elle avait franchi le poteau fixé pour 
les deux années en quinze mois . Elle aurait dû 
pouvoir équilibrer dès lors son budget. Tout au 
moins si mes calculs du début étaient exacts. Ils 
l'étaient en gros probablement, mais le chapitre des 
dépenses avait été sous-évalué. Le système des pos
sibles avec recouvrement par la poste était coûteux. 
J e n 'avais pas su résister au besoin de faire des 
numéros doubles comme pour la grève des chemi· 
nots. Plus grave, la Vie Ouvrière paraissait chaque 
fois avec un certain retard, ce qui gênait évidem· 
ment le rendement des possibles. Evidemment, ce 

n'était pas toujours de ma faute. Une première fois, 
par la force des choses, l'Union typographique ·de 
Villeneuve-Saint-Georges, qui nous composait, dut 
arrêter tout travail pendant quinze jours, en raison 
de l'inondation de la Seine. Ah ! ce retard. Le père 
Guillaume me l'avait signalé avec insistance. Un 
mois, notre n o du 5 lui avait été remis en même 
temps que la Révolution française d'Aulard qui lui 
arrivait ponctuellement le 14 du mois depuis vingt 
ans (en raison du 14 juillet la revue d'Aulard pa
raissait chaque mois le 14). Certes, il était plus fa· 
cile à une revue historique, non talonnée par l'ac
tualité, de paraître à date fixe qu'à une revue so
ciale préoccupée par la lutte et les discussions du 
mois . La collaboration était plus régulière. Mais sur
tout il y avait certainement de ma faute. Hier, com
me aujourd'hui encore, il m'était difficile d'écrire à 
froid, c'est-à-dire quand cela ne me chantait pas. 

Malgré cela, la Vie Ouvrière pouvait entamer avec 
confiance l'année 1911. Une année qui allait être 
dure pour elle. 
(à suivre) Pierre MONATTE. 

LA GRÈVE DE L1IMPRIMERIE AN GLAISE 
DE JUIN-JUILLET 1959 * 

En Angleterre. l'imprimerie est très développ~e 
puisqu'elle occupe en~iron 300.00~ trava~ll~urs, ma1s 
elle est loin d'être tres concentree. A cote de quel
ques grandes imprimeries à Londres, il existe de 
nomhreuses imprimeries moyennes ou pet1tes, no
tamment en province. Soit au total plus de 4.000 
entreprises. Ce patronat est loin de former un bloc 
uni car toutes les entreprises n'ont pas le même 
degré de prospérité et ont ~arfo!s de:; intérêts diver
gents. C'est ainsi que les 1mpnmenes de provmc.e, 
qui, en général, ne sont pas surclassées de. trav~nl , 
pouvaient a.ccepter sa~s tr?P de m~l _1~ reductiOn 
de la journéP. de trava1l mals plus dlfflcllem~nt des 
augmentations de salaires. Les grandes 1mpnmenes 
de Londres au contraire, pouvaient accorder des 
augmentations de salaires mais plus difficilement 
des réductions d'horaires, et elles redoutaient plus 
aue les petites !mpl·imeries une grève qui aurait 
êmpêché la parution des grands quotidiens et fait 
perdre des recettes importantes. 

En fait d'ailleurs, les patrons imprimeurs se ré
partissent entre deux. syndicats : The BTitish Fede
ration of Masters Printers. c'est-à-dire la Fédéra
tion britannioue des maîtres imprimeurs. et la 
Newspaners SÔciety (Association des jomnaux) qui 
groupe les !!rands journaux : environ 80 quotidiens 
et 1.000 hebdomadaires. à l'exceotion de oueloues 
journaux tels que le Manchester Guardian (libéral), 
ie Daily Worlcers (communiste), etc. 

Du côté travailleur, les ouvriers et les employés 
de l'imprimerie ne forment pas non plus un groupe 
homogène. A côté d'ouvriers du livre tt-ès qualifiés, 
on trouve des ouvriers qui le sont moins ou presque 
pas. 

La plupar t des travailleurs du livre sont synè.i
aués. ce qui n'est pas étonnant dans une branche 
d'activité qui a conservé sa structure corporatiste 
de la période artisanale et aui a été oarmi les 
oionniers du mouvement syndical au XIX• siècle. 
La structure syndicale est d'ailleurs demeurée dans 
ses grandes lignes. ce qu'elle était à l'aube du syn
dicalisme c'est-à-dJre que les ouvners ne sont pas 
organisés' sur la base de l'entreprise, mais sur la 
base du métier. Il s'y r.joute une décentralisation 
régionale. Au total, les travailleurs se trouvent 
répartis en onze organisations professionnelles dif
férentes. 

(•) Extrait des (( Cahiers d'Information et Liaisons 
Ouvrières » de septembre 1959. 

Ces. 'divers syndicats sont fédérés au sein d'un 
orgamsme commun : The Printed and Kindred 
Trades Federatwn <P.K.T.F.), c'est-à-dire la Fédé
ratiOn. des travallleurs du Livre et des activités 
assoc1ees. 

Un syndicat ne fait pas partie de la Fédération 
mais agit parallèlement. Il s'agit de The National 
Society oj Operative p1·inters and assistants 
(N.T.S.O.P.A.) qui groupe surtout des ouvriers semi
qualifiés et des employés. A ce syndicat sont affi
liés les travailleurs des usines fabriquant de l'encre 
d'imprimerie. 

ORIGINES DE LA GREVE 

Il y a trois ans. les divers syndicats dont on vient 
de parler avaient signé un contrat collectif valable 
trois ans et expirant au printemps de cette année. 
Un contrat analogue devait être élaboré pom· prèn
dre la su1te. Les pourparlers commencèrent au 
déhut de l'année. Les représentants ouvriers tra
duisant le_s désirs de leurs membres qui, inquiets 
des progres de la modernisation commencent à 
songer s.érieusement. à la réc:Iucti~n de la jourpée 
de travail, demandaient une 1mportante diminution 
des horaires et une augmentation corrélat ive des 
salaires pour ne pas diminuer leur paie et même 
l'augmenter. Pu côté patronal, on était bien 
conscient qu'il fallait a~corder quelque chose, mais 
pas sans contre-part1e. La contre-oartie c'était la 
possibilité pour le patronat d'af:cé lér er la moderni 
sation des imprimeries et la rationalisation du tra
vail . C'est là le cœur du problème. Le patronat 
anglais des imprimeries se heurte constamment sur 
ce point à la résistance ouvrière. Résistance pres
que insurmontable étant donné la forte organisa
tion des ouvriers du livre, leur cohésion, leur vigi
lance et surtout le caractère ferm é de leurs 
corporations (les syndicats pratiquement contrôlent 
l'embauche et limitent l'accès de nouveaux travail
leurs : ainsi, avant d'être admis à titre dt.\finitif 
dans l'imprimerie, il faut y faire un apprentissage 
de six ans). Par exemple, on cite le cas où les 
ouvriers d'une imprimerie n'ont accepté l'introduc
tion d'une nouvelle rotative qui normalement aurait 
dû être conduite par deux ouvriers au lieu de 
quatre pour la machine précédente, qu'à condition 
que les deux ouvriers rendus disponibles restent 
comme « assistants » - et pratiquement sans rien 
faire - auprès des deux conducteurs en titre, faî-
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sant ainsi perdre au patron à peu près tout le 
bénéfice de son investissement. 

Ces « pratiques restrictives » ont toujour,o; existé 
dans la mouvement ouvrier et, en France, l'indus
trie du bâtiment en offre un bon exemple. Mais 
elles étaient devenus intolérables, pour la faction la 
plus dynamique des patrons-imprimeurs britan
niques au moment où l'accélération de la teclmique 
met sm· le marché des machines d'imprimerie de 
plus en plus sensationnelles et où la concurrence 
internationale ne craint pas de s'attaquer aux mar
chés traditionnels anglais. Il semble donc que cette 
fraction du patronat, qui est prépondérante dans 
les organismes patronaüx, ait décidé de profiter du 
renouvellement du contrat pour lever cette h ypo
thèque et livrer bataille. 

Il est bon d'avoir présent à l'esprit ces quelques 
données pour suivre le développement de l'affaire, 
souvent assez confus. 

Au début de février, les syndicats ouvriers deman
dent une augmentation de salaires de 10 % et la 
semaine de 40 heures au lieu de 43 h. 1/2 (1). 

Les patrons refusent. En ~ars, les pourparlers 
sont au point mort. Les synd1cats ouvr1ers consul
tent alors leurs membres et leur proposent des 
moyens de lutte dans le cas où ils seraient d'ac
cord pour p'asser à l'action. Les patrons contre
attaquent en rappelant aux syndicats aue, aux 
termes d'engagements antérieurs, les ouvriers r' ni
vent recourir à la conciliation ou l'arbitrage avant 
de passer à toute « action agressive ». Les syn_di
cats rétorauent aue puisque les employeurs ont 
reieté toutes leurs · propositions, il n'y a aucune pos
sibilité de conciliation et donc que la clause en 
question ne peut être invoquée. . 

Quelnues semaines plus tard. au début de ma1 . . 
les syndicats annoncent que leurs membres, consul
tés. ont voté à quatre contre un pour la mise en 
apolicatwn des actions préconisées par les leaders 
syndicaux. 

Les emoloveurs dévoilent alors leur .ieu et font 
des contre-oropositions. Ils proposent une aue:men
tation de salaires de 2.5 % et la réduction dU temPS 
de travail d'une heure par semaine. mais à la condi
t ion e-r.:nTesse aue les syndicats acceptent diverses 
pro7lositions patmnales tendant à auomenter la 
vrod.ur:tivité et la mobilité àe la main-d'œuvre dans 
l'imvrimerie. 

Les svndicats réoondent ou'ils veulent bien dis
cuter des auestions de productivité mais à condi
tion aue les patrons cèdent sur la question des 
horaires et des salaires. 

Les patrons refusent, sous la pression - se~ble
t-il - des petits et moyens imprimeurs de provmce. 
Le 3 juin. les syndicats décident de passer à l'action 
et de faire apoliouer les mesures qu'ils ont fa1t 
adopter par référendum : boycott des heures sup
plémentaires et attitude de non-coopération. Cett_e 
tactique se révèle vite très efficace: LlJ: n,?n~c.ooJ_J e
ration dont les modalités sont laissees a l mltJatJVe 
des ouvriers sur le tas, prend souvent des form_es 
très percutantes. Par exemple les linos, quand Ils 
tapent un texte. écrivent tout ce qui figu_re sur la 
copie. notamment les notes en marge qm ne so~t 
aue des indications pour la •réalisation du travail . 
ils ne corrie:ent pas les fautes grossières, tapent 
les abréviations telles ouelles et, si la copie n'est 
pas suffisamment lisible (rature. etc.). la renvme 
à la rédaction. Tout cela freine considérablement 
le travail et, comote tenu du refus de faire des 
heures sunnlémentaires, désorganise complètem_ent 
la production dans les entrenrises où les ouvners 
sont les plus combatifs. Certains journaux doivent 
réduire leurs pae:es, les travaux s'accumulen t. Le 
patronat. en ouelnues jours, est excédé. Un patron
imprimeur , Waterlow and sons, oui a d'imoortantes 
comma.ndes à l'exportation à livrer. cède et se 
retire de la chambre svndicale. Une assemblée e:éné
rale des patrons a lieu. A la majorité. ils décident 
de contre-attaouer et de mener la lutte .iusau'au 
bout. quitte à y laisser des plumes. Ils adootent la 
tecbnioue suivante : d'une par t . ils décident que 
si un grand quotidien est frappé isolément pa!· la 

(1) A l'exception des journaux de province qui pra
tiquent la semaine de 40 heures depuis 1946. 
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grève. tous s'arrêteront de paraitre, d'autre part 
ils décident d'envoyer à tous leurs ouvriers des 
préavis de quinze jours au terme desquels les 
contrats individuels actuels seront remplacés par 
des contrats d'embauche journaliers renouvelables 
par tacite reconduction et permettant aux patrons 
de licencier sans prt::av is ni dédommagement tout 
ouvrier refusant de coopérer ou de faire des heures 
supplémentaires. 

Les ouvriers réag1ssent immédiatement et déci
dent de leur côté d'envoyer leur préavis légal de· 
cessation de travail, considéran t que la décision des 
patrons équivaut à un Jock-out. 

Quelques jours plus tard, le travail s'arrête dans 
toutes les imprimeries touchées par ces mesures. 
c'est-à-dire presque toutes les imprimeries, sauf 
celles qui ont accepté les conditions syndicales ren
viron 700), l'imprimerie nationale (volontairement 
maintenue par les syndicats en dehors du conflit) 
et les imprimeries Éditant les grands quotidiens 
nationaux de Londres c;ui ont un contrat spécial 
ne venant pas à expiration. 

LA GREVE 

Tandis que les syndicats organisent la solidarité 
et que les ouvriers du livre continuant à travailler 
prélèvent un shilling par livre sur leur paie (en
viron 5 o/o ) pour approvisionner le fonds de grève, 
les propriétaires de journaux et d'hebdomadaires 
s'efforcent de continuer à paraître avec des moyens 
de fortune. On cite le cas d 'un journal de province 
qui,_ dans les premiers jours du conflit, réussit à 
sortir tant bien c;ue mal après avoir été composé 
et tiré par le patron du journal âgé de 71 ans, son 
fils, des apprentis (qui ne sont pas syndiqués) et 
des dactylos de la direction. Mais. voyant cela. les 
télégraphistes qui ont la haute main sur les t élé
scripteurs arrêtent les appareils et le directeur doit 
alors prendre ses informations à Londres par télé
phone. D'autes journaux sortent ronéotypés, comme 
de vulgaires bulletins révolutionnaires... Le grand 
h ebdomadaire de Londres, The Economist, cham
pien de la libre entreprise, commence une corrida 
inimaginable pour ne pas interrompre sa parution 
et as3urer à ses lecteurs le droit imprescritible à 
l 'information. Il décide de se faire imprimer sur le 
continent, passe un contrat avec un imprimeur 
suisse, mais ce dernier se récuse devant les réac
tions de ses ouvriers. L'Economist s'adresse alors ?. 
Paris où le syndicat paraît plus accommodant. Ef
fe ctivement, l'hebdomadaire est imprimé mais avec 
un petit placard en français indiouant que les ou
vriers du livre français sont solidaires de leurs 
camarades anglais ... Le numéro suivant est à nou
veau réalisa à Paris, dans trois imprimeries diffé
rentes, mais le journal doit chercher ailleurs. Le 
numéro suivant est composé à Copenhague, expédié 
en Belgique pour y être imprimé (par avion spécial). 
La rédaction se déplace par avion de ville en ville. 
C'est un véritable sport que les gentlemen rédac
teurs ont l'air d'apprécier. 

Pendant ce temps en Angleterre divers incidents 
se produisent. notamment à Londres où un hebdo
madaire de télévision , le TV Times, a réussi à 
paraître. Environ 500 ouvriers des imprimeries en 
fll'ève vont manifester devant la maison de télévi
sion en criant : « The TV Times is black don't buy 
the TV T imes >> (Le « T.V.T. » est « noir » (2), 
n'achetez pas le « T.V.T. >>). Une trentaine de mani
festants forcent l'entrée de l'immeuble malflré la 
r ésistance de la police et montent dans les étages 
où ils sont finalement repoussés à l'aide de lances 
d'incendie. Dans le sud de Londres. des heurts ont 
lieu avec la police. les pneus de camions oui trans
nortent des journaux imprimés à l'étranger sont 
lar.érés. Les observateurs n'en reviennent oas de 
v0ir la combativité des ouvriers du livre qu'ils nen
~'a.ient comnlètement ~teinte sons l'effet de l'em
bom e:eoisement. et l'esorit « militant » de la base 
nlli ne r.esse dé Pousser les diri.,.eants svndiraux à 
généraliser la grève et, s'il le faut, interrompre le 

(2} C'est-à-dire fabriqué en dehors de la volonté 
des ouvriers syndiqués. 



travail dans l'imprimerie officielle afin de protester 
contre la brutalité de la police. 

Autrement dit, la situation est devenue rapide
ment assez tendue et c'est C!anc ce climat que sur
git une nouvelle difficulté. Le t ravail cesse <.!ans 
de.ux des principales fabriques d'encre d'imprimerie. 
On se souvient que les travailleurs de ces fabriques 
sont affiliés au syndicat N .A.T.S.O.P.A. Bien que 
n'étant pas directement impliqués dans le conflit 
en cours, ils sont solidaires de leurs camarades de 
l 'imprimerie et sensibilises par la lutte. Ils accen
tuent la non-coopération. On cite le cas d'un 
camion livrant de l 'encre qui met une journée 
ent ière pour parcourir douze kilomètres dans Lon
dres et dans sa banlieue prétextant des retards de 
toutes sortes. Les patrons là aussi sont poussés à 
bout et menacent de lock-outer si les ouvriers ne 
cessent pas. Ils cessent bien quelque chose, mais 
c'est le travail. Sans préav1s et sans consulter les 
instances supérieures du syndicat. Les fonnes « cons
titutionnelles » ne son t pas respectées, mais le 
N.A.T.S.O.f.A., pour ne pas être débordé reconnaît 
ces deux grèves et les étend à l'ensemble de la 
corporation. 

La situation devient cri t ique pour toutes les im
primeries non en grève, et surtout les imprimeries 
qui fabriquent les grands quotidiens nationaux. En 
effet, ce sont de grandes consommatrices d'encre, 
elles en sont approvisionnées au jour le jour par 
camions citernes et n'ont que quelques jOUl"S de 
stocks. Cette nouvelle situation ne fait l'affaire ni 
des syndicats - qui voient d 'un mauvais œil l'élar
gissement et la radicalisation àu conflit - ni gar 
les journaux de Londres qui se croyaient à l'abri. 
Les pourparlers reprennent en sous-main. De part 
et d'autre on s'arrange pour gagner du temps et 
éviter l'irréparable. Les syndicats acceptent que 
l'er,cre en stock dans les fabriques soit « dégelée » 
et que des transferts puissent avoir lieu d'impri
merie à imprimerie, ce qui permet aux quotidiens 
de continuer à paraître et le fonds de grève d'être 
approvisionné. Ils acceptent également de recourir 
à une sorte d'arbitrage dont un spécialiste de ce 
genre d'affaires - qui y a gagné le titre de lord -
Lord Rirkett, est chargé. Il mène l'affaire ronde
meht pour évite!' de laisser la situation s'envenimer 
davantage, ses recommandations sont acceptées par 
les deux parties et le travail reprend après envi
ron sept semaines de grève. 

L'ACCORD DE COMPROMIS 
L'accord signé est un compromis. Les patrons 

vont plus loin que dans leurs précédentes propo
sitions en matière d'augmentation de salaires (8 % ) 
et de réduction d'heures de travail (1 h. 112). Les 
syndicats cèdent sur la question de l'introduction 
àes nouvelles teclmiques : ils acceptent notamment 
les études de postes de travail, admettent une plus 
grande mobilité de la main-d'œuvre et la réduction 
de six ans à cinq ans du délai d'apprentissage pour 
les jeunes apprentis qui ont été en classe jusqu'à 
16 ans. 

L'accord collectif, une fois ratifié par l'ensemble 
des syndiqués, sera valable pour trois ans, avec lille 
possibilité de révision au bout de deux ans. 

Pour le moment, les vainqueurs de l'épreuve de 
force paraissent être les patrons de la fraction la 
plus dynamique àe rimJ?rimerie qui vont s 'efforcer 
d'obtenir la rationallsatwn des entrepnses les plus 
importantes. Les petites entreprises, par contre. 
paraissent plutôt perdantes car certaines d'entre 
elles auront des difficultés à supporter les pertes 
qu'elles ont subies pendant les sept semaines du 
conflit et les charges nouvelles qui résultent des 
auo·mentations de salaires. Quelques semaines seu
ler:;ent après la fin de la grève, on annonce que 
trois quotidiens régionaux, qu'un hebdomadaire 
sportif, qu'un illustré et que div~rs journaux écono
miques ont rtû cesser de paraitre et que qnatre 
autres publications ont été absorbées par des firmes 
plus puissantes: On a là l'illustration du fait que 
la lutte de classe hâte la concentration Économique. 

Quant aux ouvriers, le principal avantage qu'ils 
ont arraché est la réduction de la journée de tra
vail. Au point de vue salai re, l'augmentation est 
faible (environ 500 francs par semaine> et l'on a 
calculé que les ouvriers qui ont fait grève devront 

travailler environ quatre ans poUl· récupérer leurs 
pertes de sept semaines d'interruption ... 

Nous avons vu que cet accoru ueva1t eLre entériné 
par l'ensemble des interesses avant d'entrer en. VI
gueur. Le référendum a eu lleu par syndicats sepa
res comme il est d'usage dans cette structure syn
dicale décentralisée. Neuf aes syndicats consultés 
l'ont approuvé (nous ne savons . pa;s avec quelles 
maJorites), mais l'un d'eux l'a reJetepar 2.027 VOL'< 
contre 1.490. Il s'agit du petit syndicat d'ouvners 
très qualüiés (clicheurs, photograveurs). Le desac
cord norte sur une clause en apparence mlllelll·e 
mais -que certains des ouvriers en question n'ont 
pas laissé passer. Cette clause prévoit que « les 
iirmes qui emploient cinq ou plus de cmq clicheurs 
dans leurs ateliers pourront employer un ouvner 
non qualifié auxiliaire pour soulager les professiOn
nels des travaux du type suivant : nettoyer l.e plan
cher. porter des messages, transporter des chàssis 
d 'imprimerie, nettoyer les moules et les machines ». 
Le point de vue des patrons est que ces travaux ne 
requièrent pas l'emploi d'Wl professionnel haute
ment payé. Les photograveurs de leur côté estiment 
que l 'introduction dans leurs rangs d'un ouvner 
d 'une autre qualification ferait perdre leur cohésion 
aux équipes actuelles, tourner par la bande le sys
tème de l 'apprentissage et créer une fissure da,ns 
leur systèma de défense, dangereuse à long terme 
sinon dans l'immédiat. 

Après la mort d' Aïss_at ldir 
ROGER LAPEYRE PROPOSE DE CONSTITUER 

UNE COMMISSION 
DE SOLIDARITE SYNDICALE 

Dans une circulaire (supplément au num t ro 18 
de la revue « Travaux Publics et Transports »). 
Roger Lapeyre, secrétaire général de la Fédéra
tion F.O. des Travaux publics e~ des Transports. 
prend position sur l'action internationale poUl· la 
sauvegarde des militants syndicalistes algériens et, 
surtout, sur la responsabilité à cet égard du mou
vement syndical français. 

Lapeyre approuve certes la protestation que la 
C.I.S.L. (Confédération Internationale des Syndi
cats Libres) a fait entendre après la mort d'Aïssat 
Idir, secrétaire général de l'U.G.T.A. (Union Géné
rale des Travailleurs Algériens), événement sur
venu dans des circonstances pour le moins trou
blantes - que Roger Lapeyre rappelle - et qui 
engagent fortement la .responsabilité du gouver
nement francais. Mais il s 'étonne des réactions 
unilatérales de la C.I.S.L. : après avoir retracé 
la longue liste des militants U.S.T.A. assassinés 
par le F.L.N., il constate que, dans le meilleur des 
cas, ils ont eu droit seulement à l'expression de 
r eg1·ets. 

« Mieux, la lettre signalant le dentier assassinat, 
celui de Mohamed Nadji, secrétaire de la Commis
sion exécutive cle la région pmi sienne. n 'a mêrne 
pas fai t l'objet d'un accusé de réception ; i l est 
vrai que l 'U.S.T.A. avait l 'audace de clemander à 
la C.I.S.L. de prendre postti on publiquement ! » 

En outre, Lapeyre reproche à la C.I.S.L. l'inef
ficac ité de ses protestations due, selon lui, pour 
une part au caractère « administratif » de ses 
manifestations de solidarité. 

Il nous informe que les camarades suisses des 
services publics, dans un appel du 14 août dernier, 
« invitent les syndicalistes francais à fai re en 
sorte que leur gouvernement ren.once à des mé
thodes dont la honte ne peut que rej a illir sur le 
mouvement ouvrier français ». Lapeyre conclut : 
« C'est le mouvement ouvrier français qui sera 
t enu r esponsable elevant la conscience syndicale 
i nternationale. » 

En conséquence, Roger Lapeyre demande à la 
Confédérat ion Force Ouvrière la nominat ion d'une 
Commission de la Solidari t é Syndicale qui pren
drait en charge les cas des syndicalistes algériens 
quelle que soit l'organisation qui les lui soumet
trait, lille commission dont l'informat ion n e vien
drait pas d 'une seule source et dont on pourrait 
attendre Ul1e plus grande efficacité que des inter
ventions a poster i ori de la C.I.S.L. 
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IL 1 V Ir? lE Jf 
NENNi ET l'ESPAGNE 

En 1958, Pietro Nenni, que d'aucuns considèrent 
comme un des leaders du socialisme européen, a 
publié en Italie, sous le titre Spagna, un ouvrage 
consacré à la guerre civile espagnole. La traduc
tion francaise vient de paraître aux éditions Fran
cois Maspero (La Guerre d'Espagne). 
- En ouvrant Je volume, le lecteur trouve un ta
bleau présentant la répartition des forc~s fran
quistes et antifranquistes. Ce tableau, b1en que 
limité à la nomenclature des organisations poli
tiques, fourmille d'erreurs. Ainsi, le parti radical 
d 'Alejandro Lerroux est classé d3:ns 1~ camp ~ran
quiste - alors que l?e~te formatwn . eçlata des I.e 
début de la guerre ClVlle et que ses elements cho~
sirent des positions très différentes --: et )a Fe
dération Anarchiste Ibérique est representee par 
Angel Pestaiia, lequel était député aux Cortès pour 
le Parti Syndicaliste ... 

Peut-être ne s'agit-il là que d'une certaine igno
rance de la part de ceux qui ont voulu compléter 
les connaissances de l'auteur, en ajoutant quelques 
commentaires et précisions. Mais pour les erreurs 
de fait et d'interprétation, Pietro Nenni n'a pas 
besoin d'aide. Il présente Cp. 48 ) Largo Caballe~o 
comme .un ·« journaliste de valeur », ce qm am·a~t 
bien amusé le défunt << Lénine espagnol » - et 11 
définit la position de J ulian Besteiro : « maxima
lisme doctrinaire » ! 

Si Nenni montre, dès les premières pages de son 
livre qu'il ne connaît pas grand'chose aux ques
t ions espagnoles, peut-être son génie politique le 
favorise-t-il pour comprendre les grands phénomè
nes sociaux. C'est sans doute ce génie qui lui fait 
dire - dans un ouvrage publié en 1959 - : << Ce 
que les ministres et les parlementaires républi
cains n'avaient pas compr is, ce que de n<?mbreux 
Espagnols, même d'extrême-gauche, ont mi,s beau
coup de temps à comprendre, ce fut qu~ 1 ~t!aq~e 
venait de l'étranger encore plus que de ln~ten~m.» 
Les arch ives de la Wilhelmstrasse portees a la 
connaissance du grand public, mais ~ans. dout~ 
pas à celle de Nenni, montren~ que m. J;Iltler n_1 
Mussolini n'apportèrent une a1de considerable a 
la rébellion au cours des premières semaines et 
qu'ils ne développèrent cette aide que da;ns la !Ile
sure où l'affa ire espagnole devenait l'abces de fixa
tion des antagonismes internationaux. Cela, . !:au
teur l'ignore ou s'en moque. Il ignore ou . negng~ 
égalemen t tout le matériel de documentatwn qm, 
depuis 1939, a été publié sur .la tragédie .. espa
gnole et l'écla ire : les révélatwns de Knv1tsky, 
les témoignages de J ésus Hernandez et de Delga
do, par exemple. 

C'est pourquoi, vingt ans après la fin de la 
guerre civile et sans changer une yirgule à ses 
déclarations ou à ses discours, Nenm contmue de 
zigzaguer, d'épisode en épisode, du priétisme au 
ca ballerisme, du négrinisme a u stalinisme. Pas une 
analyse de fond, mais des clichés de propagand~, 
pas une étude sérieuse mais des phrases .d~ rhe
teur. « On s'amusait à mettre en oppos1twn 1~ 
révolut ion et la guerre, la discipline révolutiùn_nal
re et la discipline miltaire comme si l'une n'~ta1t 
pas la forme positive et concrète de 1'?-utz:e », ecnt 
Nenni pour accuser les anarcho-synd1c_a1.1stes. Par 
contre « les communistes eurent le mente de_ po
ser en' termes extrêmement concrets les problemes 
fondamentaux de la conduite de la guerre : subor
dination des objectifs polit iques et sociaux de la 
révolut ion à la nécessité première de gagner 1~ 
guerre, utilisation à cet effe.t des fo!·ces bourgem~ 
ses ... ». Traduits dans les fa1ts, ces JUgemen ts qm 
se veulent objectifs corr~spondent au re!J1place
ment des organismes crées par la volonte p~pu
laire par des appareils que manipulent le~ s_erv1ces 
soviétiques et les dét achements du . Gu_epeou . en 
Espagne, à la liquidation des colleçtlv1te~ ~gnco
les aragonaises par les forces de L1ster, !'L 1 arre~
tation et l'assassinat de tous ceux qui vo1ent cla1r 
et d isen t ce qu'ils voient : Andrés Nin, Camillo 

Berneri, etc. Quand il aborde les événements de 
mai 1937, Nenni est d'une prudente confusion : 
<< Il y eut des moments où l'attitude des anarchis
tes frôla la provocation, pour y tomber en plein 
lors des mouvements de Barcelone de mai 1937 », 
écrit l'auteur. Mais à la page suivante il dit : 
<< En 1937, Caballero et son groupe... pensaient 
substituer au Front Populaire un Front syndica
liste formé de deux centrales syndicales, au-dessus 
des partis politiques, sinon contre eux ». Alors, pro
vocation ou divergence politique ? 

Par contre, quand Nenni parle à la Conférence 
internationale socialiste de Londres, il est on ne 
peut plus clair : << Dans la nouvelle situation qui 
::e dessine en Europe, aucune action constructive 
n'e:: t possible sans le concours de l'Union soviéti
que » (mars 1937). A cette époque, Nenni est par
tisan du Front Populaire, de l'unité social-commu
niste, du soutien de la politique extérieure de 
l'U.R.S.S. Il insiste sur la signification internatio
nal~ de la guerre d'Espagne ; il dénonce les jeux 
impérialistes. Il voit tout, sauf le jeu impérialiste 
soviétique. La victoire de la tactique communiste 
<< Gagner la guerre » - grâce à l'instauration du 
gouvernement Negrin - se termine par la défaite 
militaire. Cela, Nenni ne le voyait pas, ne le voit 
toujours pas. 

Cette cécité n'était pas circonstancielle, ni dans 
Je temps ni dans les faits puisqu'elle se manifeste, 
sans variation aucune, vingt ans après. Et qu'elle 
continue aujourd'hui en ce qui concerne l'Italie et 
l'Europe. 

L.M. 

L ·ouurage d' nred Rosmer 
va soa·tir ! 

Il ne dépend plus que de l'imprimeur que 
le d euxième volume d'Alfred Rosmer, Le 
Mouvement ouvrier pendant la première 
guerre mondiale, sorte à la fin de ce mois 
d'octobre. 

Dès la sor tie , les exemplaires seront en
voyés aux souscripteurs. 

Nous avons demandé 1.000 souscriptions. 
Nous en sommes à 300. 

Les retardataires ont intérêt à se presser, 
car pour les non-souscripteurs le prix sera 
de 3.000 francs. 

D'ores et d éjà, les camarades qui ont sous
crit mais qui n'ont pas versé, doivent en
voyer le montant de leur souscription : 1.500 
francs pour le deuxième volume. N'attendez 
p lus! 

Versez soit au Chèque postal de la R.P., 
soit à celui du Cercle Zimmerwald. 

Signa lons que les exempla ires souscrits 
seront numérotés de 1 à 1.000. 

L'ouvrage comporte des illustrations. 

* 
Nous pouvons encore disposer - c'est une 

c':l.ance - d'un certain nombre d'exemplai
res du premier volume. 

Ce premier volume peut être cédé, lui 
aussi, au prix de 1.500 francs (15 francs 
nouveaux au lieu de 45 fr. en 1936). 

Commandez directement à Maurice Cham
belland, 22, a venue Duquesne, Paris (7°) 
C.C.P. 2065.09 Paris. Les exemplaires vous 
parviendront rapidement. 

Enfin, si vous connaissez des militants 
susceptibles de s 'intéresser à l'ouvrage d'Al
fred Rosmer, n'oubliez pas de nous commu
niquer leur nom et leur adresse. Nous les 
sollicit er ons. 

Nous comptons sur le concours de tous ! 



LES FAITS DU MOIS 
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SEPTEMBRE 1959 

JEUDI 3. - Fln des entretiens entre les présidents 
Eisenhower et de Gaulle. 

VENDREDI 4. - Soulèvement militaire en République 
argentine. 

Le Laos demande l'intervention de l'O.N.U. 
SAMEDI 5. - Le gouvernement argentin cède à. l'ar

mée. 
Aux Etats-Unis la Chambre des Représentants 

par 332 voix contre 52 vote la loi antisyndicale. 
Au Caire réconciliation du rot Séoud d'Arabie 

et du Président Nasser. 
Conclusion des accords financiers franco-tuni

siens, 
Majoratiou du S.M.I.G. de 2 % à partir du l "" 

novembre. 
LUNDI 7. - Constitution d'un nouveau parti maro

cain constitué par le Néo-Istiqlal et les dissidents 
d'autres partis. 

Augmentation de 5 o/o des ouvriers des arsenaux. 
Ouverture à Blackpool du congrès des Trade

Unions. 
MARDI s. - Aux Etats-Unis. mesures conte la ségré

. gat!on raciale. 
A stuttgart, congrès des Syndicats de I'Allema· 

cne de l'Ouest. 
Cartel sYndical en Lorraine (CGT, CFTC, FO, 

CG(J) pour une nouvelle politique d e l'éne~gie. 

MERCREDI 9. - Conférence syndicale panafricaine à. 
Casablanca. 

A Varsovie. conférence internatlooaie sur l'uti
lisation des radiations atomiques. 

JEUDI 10. - Le Comité intersyndical d'Air-France 
proteste contre le prlvllège accordé en Afrlqul( 
noire à l'Union aéronautique des Transports. 

Le congrès des Trade-Unions se prononce contre 
les rampes de lancement en Angleterre et contre 
l'arrêt des essais et fabrications. 

Gréve des ouvriers du tunnel sous le mont 
Blanc. 

VENDREDI 11. -La Banque internationale accorde 
104 mllllons de dollars à la Républlque arabe 
un le. 

SAMEDI 12. - L'U.R.S.S. ecvole une fusée en direc
tion de la lune, avec succès. 

LUNDI 14. - La Confédération africaine des syndi· 
cats libres, réunie à Abidjan, se détache de la 
C.G.T.-F.O. 

MARDI 15. - Arrivée de M. Khrouchtchev à. 
Washington. 

Le président Heisenhower signe la nouvelle lé· 
gislation syndicale. 

Suspension du parti coromUDlste marocain. 

MERCREDI 16. - Congrès à Conakry (Guinée) du 
parti démocratique guinéen, où les communistes 
sont acclamés. 

L'Assemblée consultative de l'Europe, réunie à 
Strasbourg demande un nouvel effort en faveur 
des réfugiés. 

Déclaration du Président de Gaulle sur le pro
blème algérien. 

JEUDI 17. - A Basdad (Irak) procès des révoltés de 
Mossoul : quatre C!Xldamnatlons à mort. 

Attentat contre Messali Hadj. 

VENDREDI 18. -Echec des grèves en Argentine. 

SAMEDI 19. - M. Khrouchtchev présente à l'O.N.U. 
un plan de désarmement. -

LUNDI 21. -L'Union des Etudiants de France s'élève 
contre la suspension des sursis. 

M. Khrouchtchev constate son désaccord abso
lu avec les syndicalistes américains. 

M. Mendès-France et ses amis adhèrent au 
Parti socialiste autonome. 

MARDI 22, -L'Autriche pose devant l'O.N.U. la ques
tion du Tyrol du Sud. 

En Italie, grève d'avertissement de 48 heures 
des mineurs. 

Messali Hadj approuve les propositions de de 
Gaulle. 

MERCREDI 23. - Le Département d'Etat des Etats· 
Unis approuve les thèses françaises sur l'Algérie. 

Dissorution du parti communiste argentin. 
Manlfestatloos à. Damas et au Caire contre les 

exécutions capitales de Bagdad. 

JEUDI 24. - Vive agitation sociale dans les chan
tiers navals en France. 

Entretiens au Camp David entre M. Khroucht
chev et le président Eisenhower. 

SAMEDI 26. - Voyage du président de Gaulle dans 
le Nord. 

Marche sur Bonn d e 60.000 mineurs de la 
Ruhr, 

LUNDI 28.. - Le F.L.N. répond aux déclaratloos du 
Président de Gaulle. 

Un typhon fait 3.000 victimes au Japon. 
M. Albert Bayet qultte la présld.ence de la Ligue 

de l'Enseignement. 

MERCREDI 30. - Elections municipales en Norvège, 
Stablllté des grands partis, neuf communistes. 

!il' o.ù oient t' a~tgent? 

MOIS DE SEPTEMB'RE 1959 

RECETTES 
Abonnements ordinaires.. . . 
Aboiltlements de soutien. . . . . . 

Souscription . . . . . . . . 
Vente « R.P. Jt • • • • • • 

Pour le livre de Rosmer 
Divers ........... . 

Total des recettes 
En caisse à fln aoüt . . . . 

DEPENSES 
Frais d'expédition . . . . . . 
Frais généraux . . . . . . . . . . . . 
Téléphone ............. . 
Divers .. 

66.450 
49.403 

115.853 
2.600 

300 
25.600 

1.820 

146173 
288.500 

434.673 

5.000 
6.000 
6.825 
1.913 

Total des dépenses . . 19.738 
En caisse à. fln septembre : 

Espèces . . . . . . . . . . . . 5.706 
Chèques postaux . . . . . . . . . . 409.229 

LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 

414.935 

434.673 

Gustave Berthomier (Loire), 2.000 ; Mme Marthe 
Bigot (Paris), 2.000 ; René Boudet (Paris), 2.000 ; 
castets (Landes). 2.000 ; André Caubel (Loiret), 
2.000 ; Paul Colson (Oise), 2.000 ; Pierre Costa <Bou
ches-du-Rhône), 2.000 ; René Courdavault CCharoote
Maritlme), 2.000 ; Mme Délhi (Landes), 2.000 ; Max 
Eastman (Etats-Unis), 4.903 ; Félix Franc (Loire), 
2.000 ; Francis Fuvel (Seine). 3.000 ; VIctor Gambau 
(Paris), 2.000 ; Jean Gassles (Landes), 2.000 , F. Ge
rin (Loire), 2.000 ; Giauffret (Alpes-Maritimes), 
2.000 ; Lallller (Seine), 2.000 ; Mme Madeleine Léger 
(Paris), 2.000 : Marcel Martin (Paris). 2.000 ; Charles 
Patat (Paris), 2.000 : Csmllle Phllippon (Cber). 
2.500 ; Roger Salmet (Paris), 3.000. -Total : 49.403 
francs. 

LA SOUSCRIPTION 

Adrien Bonflel (Oise), 300 : Georges Bouquet (Pa
ris), 700 : André Cuny (Paris), 500 ; Jean Duperray 
(Loire). 250 ; Jaime Padros (Rhône) .. 850. - Total : 

2.600 francs. 



A paraître prochainement 
.~,~~~,~~~,,~~~~,~~'~,,~,~~'''''''~~~~ 

Le · Mouve-ment Ouvrier 
pendant .la Pfemière 

Guerre Mondiale 
1914-1918 

par A. ROSMER 

·oEUXIEME VOLUME 

Principaux chapitres: 
••.••..•....•....•....••....•..•........ 

-LE RÉVEIL SYNDICAL 1915·1916 

LA CONFÉRENCE DE KIENTHAL 

LA FÉDÉRATION DES MÉTAUX 
A U 1 er M A 1 19 16 

LES INST'ITUTEURS SYNDIQUÉS 
ET LA GUERRE 

• Prix de souscription pour les abonnés de la « R. P. » et les membres du 
Cercle Zimmerwald : 1.500 francs (franco). 

(Prix de vente au public : 3.000 fr.) 

Versez sans tarder votre souscription : 
- Soit ou chèque postal de la « R. P. » : 734.99 Paris, 

- Soit au chèque postal du Cercle Zimmerwald, 78, rue de l'Université, 
Paris (7•) : 8.490.16 Paris. 


